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CHAPITRE ï.

Prétention du Conseil Législatif, sur Vihvioïahiliié des
Grands Fonctionnaires Publics,

LlE Gouvernement de Sa Majesté^ en accordant aux
Habitants du Canada un Gouvernement représentatif a pris

pour modèle^ autant que les circonstances le permettoient,

sur la Constitution d'Angleterre. Les Canadiens^ en re-

cevant les bienfaits de cette Constitution^ ont reçu avec elle

une expérience consacrée par des siècles de pratique. Les
pouvoirs des différentes branches delà Législature setrou-
voient de suite définis^ et tout le monde s'attendoit à voir

fleurir les Canadas d'une manière proportionnée aux pro-

srès des Etats voisins. Voyons si le Conseil Législatif de
la Province du Bas-Canada^ d'après ses procèdes^ a suivi

les principes de cette Constitution, et n'a pas retardé le

développement des ressources de cette Province, en s'arro-

geant des prétentions ridicules, qui feront sa honte aux yeux
des générations futures.

Il est bon de remarquer que jusqu'en 1810, l'Assemblée

du Bas-Canada avoit été plutôt un être passif entre les

mains de l'Exécutif qu'autrement, et elle n'avoit nullement

pris cette attitude que la Constitution lui donne : de là, ces

concessions exorbitantes de l'Assemblée, telles que des sub-

sides perpétuels, des Actes pour l'exclusion de certains é-

trangers de la Colonie et des Actes pour autoriser l'Exécutif

à emprisonner le monde à volonté. C'étoit de fait un Gou-
vernement arbitraire ou on d'autres termes de force.

Nous passerons sous silence les détails des actes arbitrai-

res de l'Administration de 1810, pour arriver de suite à l'é-

poque où les deux Juges en chef de la Province ot)t été

accusés, par l'Assemblée, de divers crimes graves. Ces
Messieurs étant du Conseil Législatif, ce corps a cru de-

voir interposer son autorité et soustraire au juste contrôle

de l'Assemblée la conduite de tous les grands Fonction-

naires publics.

Conseil Législatif, Mercredi 2e. Mars 1814.

Résolu, Que par la Loi Criminelle d'Angleterre, et de

cette Province, aucun homme ne peut être chargé

A 2 r^ i)



?
' ou accusé [^Tmpeached'] d'aucun Crime ou Offense

Criminelle, que par une Enquête du Pays, excepté

dans le cas où une Information peut être Hiée de la

part de la Couronne.
Résolu, Que l'Enquête légale de chaque Comté, District

ou Gouvernement, par le Ministère duquel aucun Su-
' jet de Sa Majesté est chargé ou Siccu^é \iin/)e.ic/n'd]

d'aucun Crime ou Offense Criminelle, soit choisie ou
"' appointée, représente à l'effet de telle charge ou Ac-

cusation [Impeacàment] la Communauté entière du
' Peuple du Comté, District ou Gouvernement dans le-

quel tel Sujet est ainsi chargé ou accusé, [Impeu'
ched,] et agit pour eux et dans leur droit.

Résolu, Que le Droit de charger ou accuser [Impearh] au-

cun Officier ou Officiers de Sa Majesté, dans cette Pro-
vince, d'aucun Crime ou Offense Criminelle ou Mau-
vaise Conduite [MisHemeanoi"] en Office, (si aucun
tel droit existe dans cette Province,) e^t revêtu par la

Loi dans la Communauté entière du Peuple de cette

Province
• '

•

Résolu, Que le Droit de charger ou accuser [^ImpeacJr^

un Officier ou des Officiers du Gouvernenent de Sa
Majesté en cette Province d'aucun Crime, Offense

Criminelle ou Mauvaise Conduite [.W/5^/é?/wc«?i<>;-3 en
Office, n'est pas revêtu, et ne peut pas être plus revêtu

dans une partie du Peuple de cette Province, que dans

l'autre, mais qu'il est revêtu dans le tout collective-

ment, généralement et également.

Résolu, Que puisque le Droit d'accuser l^Impench"] aucun
Officier ou Officiers du Gouvernement de Sa Majesté

dans cette Province d'aucun Crime, Offense Crimi-

nelle ou Mauvaise Conduite [ Vlisdemeanor'] en Office,

n'est pas revêtu plus dans une partie du Peuple de
cette Province, que dans une autre, mais qu'il est

revêtu dans le tout collectivement, généralement et é-

g-alement ; le Droit de charger aucun Officier ou Offi-

ciers d'aucun Crime, Offense Criminelle ou Mauvaise
Conduite [^irnsdéineanorl en Office, n'existe pas et ne
peut pas exister exclusivement dans les Représentans

d'aucune partie du Peuple de cette Province^ et ne
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Hesolu, Que les Membres de cette Chambre sont une des
pariie-j qui composent le Peuple de cette Province.

Résolu, Que les Membres de cette Chambre étant appoin-

tés par la Couronne pour la Vie, siègent et votent

dans le Parlement Provincial dans leur propre Droit,

et ne sont pas représentés dans l'Assemblée.

Résolu, Que l'A^sembJf'e de cette Province, en autant que
les Membres de ceUe Chambre sont une des parties

qui compf>sent le Peuple de cette Province, et n'y sont

pas représentés, ne re:)résente qu'une partie seule-

ment du Peuple de cette Province.

Résolu, Que chaque Charge ou Accusation [^[mpeach-

inen~\ de l'Assemblée seulement, est une Charge ou
Accusatit>n \_lminachmettil^ d'une partie seulement du
Peuple de cette Province.

Résolu, Que chaque Charge ou Accusation [^Impeach-

menl^ par l'Assemblée seulement, étant une Charge
ou Accusation [^Impear/tmenf^ par une partie seule-

ment du Peuple de cette Province, aurune Charge ou
Accusation [_l):ii)enciiment~\ d'aucun Olficier ou Offi-

ciers du Gouvernement de Sa Majesté dans cette Pro-

vince, d'aucun Crime, OiTense Criminelle ou Mau-
vaise Conduite ^Misdeineanoi'] en Office, ne peut

être, d'après les Lois et la Constitution de cette Pro-

vince, formée par l'Ass^emblée seulement, ni sans la

participation de cette Chambre.
Résolu, Que le Parlement Impérial itu Royaume Uni de

la Graiirie- liieta(>'iiH et d'inanf/e estlc Représentant

réel et parfait de la Communauté entière du Peuple
dudit Royaume Uni.

Résolu, Que le Droit de Charger ou Acciue; [^Im/teach']

aucuns Officiers du Gouvernement de Sh Majesté d'au-^

cun Crime, OPense Ciiminelle ou Miîuvni^e Conduite
[^Visfiemeatior'] en Office, est par la L( i et !a Consti-

tution du Royaume Uni de la Hmi.de hniasiHe ti

é' Irlande, revêtu dans toute Ih Con^mmuiute (iu Peu-
ple dudit Royaume Uni, mais fiu'il et e^c!cé pour
eux et dans leur Droit parla CiifH^il'ie f'es Conîmunes
seulement, à l'exclusion de lu Ciianibic des Lords.



Résolu^ Que le Droit d'entendre et déterminer toutes Ac-
cu8ati(»ns [^Impeaclimenls'] formées dans le Royaume
Uni de la Glaink'Bretagne et ù'Irlande par le Peu-
ple dudit Royaume Uni, par le ministère de la Cham-
bre des Communes, est par la Loi et la Constitution

dudit Royaume Uni, revêtu dans la Chambre des

,
Lords à l'exclusion de la Chambre des Communes^ et

de tout autre Tribunal.

Résolu, Que le Droit exclusif d'entendre et déterminer
toutes Accusations

Royaume Uni de
Impeachmenls] présentées dans le

a Grande-Bretagne et d'Irlande

par le Peuple dudit Royaume Uni, par le ministère

de la Chambre des Communes, étant revêtu dans la

Chambre des Lords> la Chambre des Lords est par
cela même exclue, et par cela seulement, de toute

participation à voter ou former toute telle Accusation

EImpeachment ,•] les devoirs d'Accusateur et de Juge
tant tout à fait incompatibles.

Résolu, Que le droit d'entendre et déterminer des Accu-
sations \_Impcacliments"] formées dans cette Province
par le Peuple de cette Province, n'est pas revêtu dans
le Conseil Législatif de cette Province, et que le

Conseil Législatif n'est pas en conséquence exclu de
participer à voter ou former toute telle Accusation
'[Lnpeachment.']

Résolu, Que l'Accusation [^Impeachment"] contre l'Hono-

rable Jonathan Seivelly Juge en Chef de Sa Majesté
dans cette Province, de la part de l'Assemblée seule-

ment, est un Droit que l'Assemblée s'est arrogé d'une
manière illégale et alarmante.

Résolu, Que l'Accusation [^Impeachment~\ contre l'Hono-

rable James Monk, Juge en Chef de la Cour du Banc
du Roi de Sa Majesté pour le District de Montréal,

par l'Assemblée seulement, est un Droit que l'Assem-

blée s'est arrogé d'une manière illég*ale et alarmante.

Résolu, Que lesdites Accusations [_Impeachments'\ contre

l'Honorable Jonathan Sewell et l'Honorable James
Monky de la part de l'Assemblée seulement, tendent

dans leurs conséquences immédiates, à priver cette

Chambre de ses Droits et Privilèges légaux, à donner

à l'Assemblée une ascendance et un contrôle sur cette



Chambre, ce qui est entièrement incompatible avec

l'exercice lé^al de ses Pouvoirs Législatifs, et à rendre

les Juges de cette Province et tous autres Olliciers de
la Couronne en cette Province dépendans de l'Assem-

blée, et par là exposer non seulement la vraie Admi*
nistration de la Justice, mais aussi l'Administration

légale du Gouvernement Provincial de Sa Majesté en
général.

Résolu, Que cette Chambre proteste solennellement con-

tre lesdites Accusations [^Impeachmcnts^ formées con*

tre l'Honorable Jonathan Seweil, et l'Honorable James
Monkt par l'Assemblée seulement, ainsi que con-

tre toutes Procédures quelconques qui ont eu lieu et

pourront avoir lieu sur lesdites Accusations ou sur au«

cune d'elles.

Résolu, Qu'une Humble Adresse soit présentée à Son Al-

tesse Royale le Prince Régent, suppliant Son Altesse

Royale de vouloir bien permettre à ses fidèles Sujets,

le Conseil Législatif du Bas-Canada, de mettre hum-
blement devant le Trône les Résolutions précédentes,

et de vouloir prendre les Résolutions susdites dans sa

cpnsidération Royale, et apporter tel Remède que Son
Altesse Royale, dans sa grande sagesse, jugera con-

venable et expédient pour la sûreté des Droits du Con-
seil Législatif, et du Gouvernement Provincial de Sa
Mfyeste en général, et pour le Bien-être à venir de

cett^ Province.

Cette prétention n'étoit-elle pas des plus exorbitantes, pour

li^e rien dire de plus, et ne tendoit-elle pas à faire naître l'anar-

chie, au désordre et au brigandage parmi les grands Fonc-
tionriaires publics ? C'étoit nier a l'Assemblée ou à la Re-
présentation du pays le droit qu'a tout individu, même sous

un Gouvernement despotique, de faire ou proférer des ac-

cusations. C'étoit vouloir mettre au-dessus de toutes loix

les Fonctionnaires publics.

Les Ministres de Sa Majesté, dont la maxime est tou-

jours de soutenir les gens en place, n'ont pu y tenir en
celte occasion, et n'ont pas osé nier, avec le Conseil

Législatif, que l'Assemblée n'eût pas le droit d'accu-

ser les grands Fonctionnaires publics ; mais il fut décidé,

environ deux ans après, dans un Conseil Privé de Sa Ma- ï :
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jcsl/*, par une procédure ex parte, ci sans que l'Assertiblee

ait eu l'dccasion de faire preuve et d'ôtre entendue, que
ces accusations étoient futiles et sans fondement. L'As-
Rcmblce n'a pas insisté sur son droit incontestable de n'ê-

tre pus juî've sur ses accusations sans être entendue ; et

c'est cette Assemblée que l'on représente toujours comme
ennemie du Gouvernement, comme ne voulant rien faire

pour le Gouvernement, et comme toujours prête à dresser

un acte d'indépendance. N'est-il pas vrai que, loin de
tout cela, elle a montré une soumission à laquelle on ne
devoit ])as s'attendre ?

Il est diî»'nede remarque que le Conseil Législatif avoit

pris une résolution, la veille où il adopta ses résolutions

quant aux accusations, de ne point laisser voir ses procé-

dés à personne.

Conseil Législatif, Mardi 1er. Mars 1814.

Ordonne', Que le Greffier ne permettre à aucune Person-

ne quelconque d'examiner les Journaux du Conseil

Législatif, sans avoir auparavant eu et obtenu la Per-
mission de la Chambre.

Une pareille procédure ne fait que trop voir Tesprit de
vertige qui dominoit le Conseil d'alors. On ne voit rien

de semblable dans les annales du Parlement Britannique.

Les procédés des deux Chambres sont connus et publiés

journellement en Angleterre. 11 étoit réservé au Conseil

Législatif du Bas-Canada d'adopter, dans ses délibérations

législatives, une manière de procéder, qui auroit fait la

honte des tems obscures et de barbarie. Voilà quelles ont

été les prétentions du Conseil Législatif quant à l'innocence

et à l'intangibilité des grands Fonctionnaires publics.

Voyons maintenant quelles sont ses vues d'ambition.

CHAPITRE IL

Vues ambitieuses du Conseil Législatif.
'

Le Conseil Législatif n'ayant pu rendre les Grands Fonc-
tionnaires publics inviolables, et alarmé du droit reconnu

de l'Assemblée d'accuser, de lever l'argent et de l'appro-

prier, droit qui avoit été contesté jusqu'alors à l'Assemblée

par le Conseil, il imagina un nouveau plan pour maintenir

£on importance.



Il forma le projet hardi de créer une noblesse dans le

pays dont il aiiroit été les premiers nés. Voici ses démar-
ches à ce sujet. ,.,•>•

Conseil Législatif^ Jeudi^ 25e. Février.

A Sa Grâce Charles Duc de Richmond^ Gouverneur-cn-
Chef. &c. &c. &c.

Qu'il plaise a Votre Grâce,

Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Con-
seil Législatif de la Province du Bas-Canada, réunis en
Parlement Provincial ayant pris en notre plus sérieuse

considération le Message de Votre Grâce du huitième du
présent mois de Février, communiquant les instructions re-

çues du Prince Ilégent relativement à la manière dont les

ordres de Son Altesse Royale le Prince Régent au sujet

des Procédés de l'Assemblée contre Mr. le Juge Fouc/ier]

doivent être mis à exécution, demandons humblement à
Votre Grâce de nous permettre de représenter la situation

dans laquelle le Conseil Législatif se trouve maintenant
placé par rapport à l'Assemblée : situation que nous ne
pouvons regarder qu'avec inquiétude.

L'Assemblée a depuis quelques années exercé le droit

incontesté d'accusation, (Impeachment) et lui ayant été

permis dernièrement de faire des appropriations requises

pour le payement de toute la Liste Civile de la Province^

ce corps est à présent en pleine jouissance et exercise des

privilèges les plus importans de la Chambre de Communes
du Parlement Impérial, tandis que le Conseil Législatif

n'a aucun autre poids dans la balance opposée à une in-

fluence et à un pouvoir si prépondérant, que la négative sur

les taxes et les appropriations qui originent daps l'Assem-

blée ; Et même ce privilège passif ne peut être exercé sans

arrêter le cours de ces Subsides que la Couronne a deman-
dés. Ainsi se trouve détruit l'équilibre si essentiel à la

vraie existence delà Constitution. - ' •* • /v

Nous demandons ausi la permission de représenter la Si-

tuation de Mr. le Juge Faucher, qui est suspendu de ses

fonctions Judiciaires depuis deux ans, sans avoir été ad-

mis à sa justification. Et Son Altesse Royale le Prince



Régent n'ayant point désapprouve cette suspension^ le ter*

me en doit maintenant être encore inévitablement prolongé

jusqu'à un tems indéfini^ et faire sentir d'une manière par-

ticulièrement dure par l'individu^ et causer des délais dans

l'administration de la Justice dans le District de Montréal.

Le Conseil Législatif dans la dernière Session de la Lé-

gislature Provinciale, prévit ces conséquences, mais il fut

alors détourné de Procéder en vertu de la décision de Son
Altesse Royale le Prince Régent, communiquée dans le

Message du ci-devant Gouverneur en Chef, du 2e. Mars
1818, par l'assurance positive qu'il reçut que la santé de

Son Excellence pourroit en soutfrir, et que sa vie même
pourroit être mise en danger.

Nous supplions donc très instamment Votre Grâce d'iu"

tercéder auprès de Son Altesse Royale le Prince Régent,

pour que le Conseil Législatifpuisse entrer dans Vexercise

du privilège reconnu de Juger dans te Cas de Mr, le Ju^e
Foucher, et dans tous cas semblables d'accusations (Im-

peachments) par l'Assemblée, (es charges portées contre la

partie accusée, conformément aux règles, usages et coutumes

du Parlement. Et de plus nous soumettons humblement à
la considération de Son Altesse Royale, que l*Acte du Pnrr
iement de la Grande- Bretagne, pa se dans la trente-unie'

me année du règne de Sa Majesté, Chapitre 31« {\) fournit

(1) V(. Et il est de plus statué par la dite Autorité, que toute fois

que sa Majesté, ses ffériticrs ou Successeurs, jugeront à propos de
conférer à aucun sujet do la couronne de la Grande Bretagne, par
.Lettres Patentes sous le Grand Sceau de Tune ou de l'autre des di-

tes Provinces, aucun titre Héréditaire d*Honneur, Rang ou Dignité

de telle Province, descendant confoi mément au Cours de lignage

spécifié dans telles Ijettries Patentes, il sera et pourra être légal à
sa Majesté, ses Héritiers et Successeurs, d*y aiinexer, par les dites

Lettres Patentes, dans le cas où sa Majesté, 3es fféritiers ou Suc<v

cesseiH's, le croiront convenable, un droit Héréditaire d'être som-
mé au Conseil Législatif de telle Province, descendant conformé-
ment au Cours de lignage ainsi spécifié, quant à tel Titre, Rang,
ou Jignité, et que chaque personne à qui tt^l droit aura été accor^

dé, ou à qui tel droit descendra ainsi, puut'ra demander au Gou-
verneur, Lieutenant Gouverneur, ou à la Personne qui aura Tad*
ministration du Gouvernement de telle Province son Wrii de 8om<p

mation à tel Conseil ^égislatif, en aucun tems après qu'il aura at-

teint Fâge de vingt-un ans^ sujet néanmoinâ aux conditit^ns €%•

»prèB contenues.
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a ^Son Âliesse Hoyale les moyens de donner au Conseil Lé*
gislatifle poids additicnnei dans la Balance politique qui est

si essentiel pour rétablir téquilibre entre les différentes

JBranches de la Législature Provinciale, et qui est si bien

calculé à en attacher les Membres ainsi que leurs desceu"

dans par les liens les plusforts de la reconnoissance et de
l'affection, â la Couronne de la Grande-Bretagne, et d*aS'

similet, autant que tes circonstances le permettront, la Cons^
titution de cette Colonie importante à celle de la Mère-
Pairie»

La création d*une noblesse en Canada^ dans les circons-

tances actuelles, seroit une anomalie politique qui seroit

sans exemple. Premièrement le principe de toute noblesse

se fonde sur des services rendus à l'état les armes à la main.
Or, nos Conseillers peuvent-ils, de bonne foi, aspirer à une
semblable rénumération, pour des services, qu'ils ont ren-

dus N'ont-ils pas soin au contraire de se faire bien payer
pour ce qu'ils font ? Et où est l'exemple que Ton ait con-
féré spontanément à un corps entier des titres de noblesse^

et sans aucun service sig^naié rendu de sa part P Mais voy-

ons maintenant la convenance de la chose, quant à la po'>

iitiqué.

Le continent de l'Amérique diffère essentiellement de
l'Ancien Continent sous presque tous les rapports. Le
climat^ la nature du sol, les productions naturelles, les vé«

gétaux, les animaux, tûUt y diffère. Les hommes y sont

aussi différemment modifiés, et vouloir leur faire trouver bon
en Amérique, ce qu'ils trouvent bon en Europe, est une^

absurdité complète. De sorte que malgré tous les efforts

du despotisme, tant civil que religieux^ pour maintenir

les institutions Européennes dans l'Amérique du sud, rien

n'a réussi, et il va s'établir là un système de gouvernement,
bien différent de ceux de l'ancien continent. Ceux mêmes
qui ont été élevés en Europe, sont les plus Opposés à ses

institutions ; nous pourrions citer pour exemple Bolivar,

le libérateur, le président actuel de la République de Co-
lombie. Croit-on que lorsque l'opinion publique dans tout

le vaste Continent de l'Amérique est en faveur des gouver-

nemens représentatifs, il soit bien facile d'établir et de main-

tenir eu Canada une noblesse dégénérée. L'idée en est vrai-

B2 * \
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nient des plus ridicules. Telle est la tournure de Pesprit hit*-

main qu'il semble qu'il faille de la Noblesse, ou des classes

d'hommes privilégiés, dans l'Ancien Monde^ et qu'il faille

tout le contraire dans le Nouveau Monde. En Amérique
il suffit de travailler pour être heureux. »>

Lorsque notre Acte de Constitution était sous considé-

ration en parlement, Mr. Charles F^ox eut les idés les plus

saines sur là constitution du Conseil Législatif. Donnez
aux Canadiens, dil-il, une Constitution qui ne leur laisse

rien à désirer de leurs voisins. Rendez les Membres du
Conseil Législatif électifs et vous aurez tout. (2) C'étoit là

voir les choses en gmnd et en homme d'état. L'épreuve
que nous avons faite, depuis une trentaine d'années, d'un

Conseil composé presque en entier d'hommes en place, est

(2) Extraits des Débats du Parlementy toi. 29, page 73,

Mr. Fox espéroit que la Chambre considéreroit aussi sérieuse-

ment la situation particulière des Canadas. Il n'étoit pas à com-
parer avec les Indes Occidentales ; c*étoit un paya d'une nature dif-

férente, qui ne consistoit pas en une population de peu de Blan.::s

et d^une foule d*esclaves, mais un pays renfermant une population
croissante, qui avoit déjà beaucoup augmenté et qui promettoit de-

voir augmenter bien davantage. C'étoit un pays aui^si capable,

au'aucun autre sur la face du globe, de jouir de la liberté politique

ans toute son étendue. Ce même pays avoisinoit les Colonies de
l'Amérique du Nord; et toute la haine et Tanimosité, causées
entre elles et la Grande-Bretagne par leur dernière querelle, a-

voient cessé. Delà il croyoit qu'il n'y avoit que très peu des co-
lons Américains, qui ne fxissent prêts à admettre tout habita-nt de ce
pays, dans la participation de tons leurs privilèges, et qui iriême

ne les reçussent pas à bras ouverts. De tous les gouvernemens tant
anciens que moderne^, il n'y en avoit pas selon lui, qui fût mieux
adapté à. la situation du peuple de ces pays, que celui maintenant
établi dans l'Amérique du Nord : et pendant que nous avions une
colonie comme celle-ci, en état de jouir de la liberté et d'augmen-
ter considérablement en population, il étoit important que ses ha-
bitans ne pussent rien voir chez leurs voisins, capable d'exciter leni*

envie. Le 0*inada ne devoit être conservé à la Grande-Bretagne,
que par le choix du peuple, et il n'y avoit guère d'autres moyens.
Mais il falloitque les habitans sentissent que leur situation n'étoit

pas pire que celle de leurs voisins. Il vouloit les mettre dans une
situation à n'avoir rien à envier à aucune partie du royaume. Mais
ce ne pourrait jamais être le cas sous uu bill qui ne leur donnoit
presque que l'ombre de la Constitution Angloise, et qui leur en en-
'.evoit la substance. Partout où les principes de la Itberié étoien(
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)>lii9 que suffisante pour démontrer, qu'il ne refera ja-

mais d'harmonie entre le Conseil Législatif et l'Assemblée,

et que ce manque d'union crée au dehors deux opinions,

très préjudiciables aux intérêts du pays, l'une des gens en
place, soutenue par le Conseil, l'autre du peuple soutenue
par l'Assemblée. Si le Conseil Législatif et l'Assemblée

pouvoicnt avoir les mêmes vues sur les objets essentiels à

à gaçner du terrain, ce qtii croîtroit en proportion de la diffiision

générale de la littérature et des connoissances dans le monde, on
devoit avoir un gouvernement aussi conforme aux principes natu-

rels de la Kberté, que compatible avec la nature des circonstances.

Il ne croyoit pas que le gouvernement qu'on vouloit établir par le

bill, seroit un gouvernement de cette nature ; et c*étoit là son prin-

cipal motif d'opposition au bill. Le Conseil Législatif devoit être

entièrement indépendant et choisi de tems à autre, en une manière
aussi indépendante du Gouverneur que la situation de la colonie

le permettroit. Un tel Conpeil, selon lui, seroit le meilleur; si non,
les membres dévoient avoir leurs sièges pour la vie, être nommés
parle Roi, ne consister qu'en un nombre limité et ne posséder au-
cun honneur héréditaire. Ces honneurs pourrr'«»nt convenir, et

être d'une grande utilité, dans un pays où ils auro.ent déjà existé

depuis loHgtems ; mais, dans son opinion, il ne convenoit pas de
les introduire, où ils n'avoient pas tiré leur existence; où il n*y avoit

auctjne raison particulière de les introduire, soît par la nature dit'

pays, son étendue, son état d*améIioration ou ses coutumes parti-

culières ; où,' bien loin d'attirer du respect, ils ne pourroient qu*«

exciter dé l'érivie ; et comme peu de personnes pourroient en jouir,

ce\ii( qui rl'eh jouiroient pas, seroient portés à tirer une comparai-
son dé&vorable entre leur situation et celle de leurs voisins, parmi
lesquels aucune pareille distinction n'étoit connue.

Idem, j^age 389.

Mr. Fox se leva pour s'oppdser à la clause qui appoinloit le

Conseil Législatif, et pour présenter ses objections à la manière de
le nommer. Il dit qu'il expoKeroit en gros ses idées sur les moyens
de substituer, au mode adopté dans la clause telle qu'elle étoit, ce
qu'il ne pouvoit s'empêcher de re$^arder comme une manière préfé-

rable de nommer le Conseil. D'abord, il donna comme un prin-

cipe dont on ne devoit jamais se départir, que toutes les parties de
l'Empire Britannique devoit avoir un gouvernement, dans la cons-

titution duquel la monarchie, l'aristocratie et la démocratie se-

roient uiutuelleineiit jointes et unies; et il ne convenoit pas aux
sujets Anglois de vivre sous un gouvernement, qui ne renfermeroit

pas son poids nécessaire d'aristocratie, parce qu'il le considèroit

comme le contrepoids de la constitution, la balance quiégaUsoit et

qui conduiboit à l'avaufage général les pouvoirs des deux autres
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Tavanta^e du pays, le Canada ne pourroitjamais rien envier

à ses voisins et seroit vraiment un pays heureux. Sans pres-

que point de taxes, avec un commerce libre et étendu, le

Canada auroit le bonheur de se trouver soutenu par la pre-

mière nation de Tunivers en fait d'iiïdustrie et richesses.

Au reste, comment sont nommés les Conseillers Législa-

tifs ? Car la grande objection, pour ne pas rendre ce corps

branche» extrêmes, qui consolidou et donnoit de la stabilité au
tout. (Un grand crJH (le écoutez! écoutez!) Il devenoit néces-

saire de voir quels étoient les principes fondamentaux de l'aristo-

cratie, et il croyoit qu'on lui accorderoit, qu'ils étoieni de deux
espèces, savoir, le rang ou la fortune, ou tous les deux réunis*

Dans ce pay><, la Chambre des Lords furtnoit raristocratie, et elle

consistoit en titres héréditaires, dans les familles nobles d'ancienne
origine, ou elle était dans les Pairs nouvellement créés, en consé-

quence de leurs grandes propriétés foncières. Mr. Fox dit que les

préjugés eu faveur des anciennes familles, et cette fierté de la no-
blesse, étoit un druit â être favorisé dans un pays comme celui*ci,

au risque de voir abolir un grand aiguillon à la vertu, diminuer e(

aâbiblir la dignité nationale, aussi bien que l'intérêt domestique»
On devuit aussi se ressouvenir d'une chose, qui jettoit un nouveau
lustre sur notre Chambre des Lords, comme un respect depuis
longtems établi pour les personnes et les familles de ceux qui, soit

en conséquence de leurs talens supérieurs ou de leurs services émi-
nens, ou de Tune ou de ces deux choses dans leurs ancêtres, ont é-

labli la Pairie. L'Aristocratie, observa-t«il, n'étoit en aucune ma-
nière l'apanage deâ seules aristocraties pures, comme Vénice et Oe-
l)ève, ni n)êine aux gouvernemens doit despotiques soit mixtes.
Ou la pouvoit trouver dans les Démocraties, où elle étoit considé-
rée comme une partie essentielle de la constitution, l'afièclion en-
vers les familles qui avoient le mieux mérité du public se perpé«
tuant toujours avec la sincérité et|a reconuoissance la plus grande.
Ainsi dans les anciennes républiques d'Athène et deRomt, on «a-

vait universellement payer du respect à ceux qui 8*é(oieMt distingués

par leurs services pour le bien commun. De quelque côté donc
que l'on considérât la chose, on voyoit la sagesse, et qui plus est,

1 indispensable tiéceshiié, de faire de l'aristocratie une branche de
la constitution du Canada; elle étoit sûrement également impor-
tante et pour la branche populaire et pour la monarchique. Mais
ici il falloit cnui-idérer attentivement la nature du cas ; et il ne con-
«eiltoit asguréuient pas de dv^nner au Canada une imitation servile

de notre aristocratie, parce que nous ne pouvions pas lui donner
une Chambre des Lords comme la nôtre. Le très honorable Mon-
ûeur qui conduisoitla mesure paroissoit avoir l&it attention à cela, et
en con-^équence il avoit eu recours à une substitution pour la no-
blefise héréditaire. 11 étoit cependant obligé de dire que c'étoit une
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électif, est que cela dimuerait trop l'influence ou la préro-

gative de la Couronne. Mais examinons de quelle manière

la nomination des Conseillers a lieu, et voyons si les inté-

rêts de la Couronne sont bien consultés. Supposons uu

instant et la chose est très possible, qu'il y ait à la tête de

l'Administration une personne qui ait des vues d'agrandis-

sement personnel, croit-on que cette personne ne consul-

substitution bien imparfaite, c'étoit •.me apparence, niais nullement
une substance. Nous pouvions en fflèt donner des Lurds au Cana-
da, mais il n*y avait en cela rien qui pû( fkire naître envers eux ce
respect et cette vénération, dont dépend letir dignité et leur poids 4
Tavantaf^e dfs partie^ populaire* et monarchiques de la constitu-

tion. Si le Caiala devoit devenir une colonie étendue et floris-

San te, (et il espéroii qu'il le deviendroit) comme il étoit élois^né à
une si grande distance du principal siège du (Gouvernement, ilétoit

de la dernière nécessité de rendre le Conseil aussi indépendant quo
po-Rihle du gouvernement et du peuple, parce que la province étant

si éloignée, cette Chambre ne pourrait pas convenablement exercer
le pouvoir de son contrôle, dnns les appels qu^on luiferait sur la rcs*

ponsahilitê des Ministres., et dans la punition de ceux qui ouroient a*

busé de la prérogative, par le moyen du Gouverneur, en donnant de
faux avis au Conseil. Ceci., disait-il, éloit une raison claire pourquoi
le Conseil Ilégislatifne devoit pas être nommé par la Couronne.

La propriété, dit Mr. Fox, étoit et avoit toujours éié reconnu?
le .vrai fondemen» de Tarisiocratie ; et lors(|u*ii employoit le mot
aristoera^ie, il ne l'entendoit pas dan^ le sens odieux d^aristocrate,

tel qu'il avoit é.té dernièrement entendu, il n'avoit rien à faire avec
cela, i^ i*entendoit dans son vrai sens, comme une partie néces-

saire eit indispensable d*un gouvernement mixte, sous ut.e consti-

tution libre 4"l***u tionc, de donner, à une «i grande distance,

le Conseil à nommer au Roi, (dans le quel cas, on nvoit nulle sû-

reté qu'on ch'»isiroit des personne de propriété, et propres à être

nommées,) comme il désiroit de fixer )a liberté et ladurabilité de la

constitution du Canada sur la base la plus solide, il proposoit que
le Conseil tut électif. Mais de quelle manière? non pas comme dé-
voient l'être les membres de la Chambre d'Assemblée, mais sur un
autre pied. Il proposoit que les membres du Conseil ne tussent é-

ligibles, à moins de posséder des qualifications infiniment supé-
rieures à cellei de ceux qui seroient éligibles pour être membres de
la Chambre d'Assemblée ; et de la même manière les électeurs des

membres du Conseil devroient avoir des qualifications aus^^i propor-
tionnément supérieures à celles des électeurs de la Chambre d'As-
semblée. Par ce moyen, disoit Mr. Fox, le Canada auroit «ne vraie

aristocratie, nommée par des personnes de propriété parmi les plu»

gros propriétaires, et qui ainsi posséderoit nécessairement ce poids,

et cette indépendance, dont seules pourroient dériver un pouvoiv



m-

: 1.

IG

ferait pas un peu ses intérêts dans ses recommandations. Car
c'est de fait cette personne-là qui nomme et non le lloi, qui

se trouve trop éloig'né pour connoître les individus. Ici le

Juo^e en chef est par sa situation à la tête de l'Administra-

tion. Tous les juges du district de Québec sont du Con-
seil ; le quorum du Conseil n'est que de cinq. Voilà tout

assez grand contre les innovations qui pourroient être introduite^,

soit par le peuple d*un côté, soit par lu couronne de Tautre. En
réponse à cette proposition, observa Mr. Fox, on pourroit peut-

être lui dire, si vous êtes si décidemnient en (àveur d'une Aristo-

cratie élective, pourquoi ne suivez-vous pas votre principe, et ne
proposez-vous pas d'abolir la Chambre des Lords, pour lui subsfi-

lupf une Chambre élective? Pour cette raison simple, que la

Chambre Angloise des Lords tient au respect héréditaire, connu et

reconnu du pays pour certaines institutions ; et il étoit impossible

de mettre une constitution naissante sur le même pied. Il seroit

aussi ridicule dédire, vous aurez une Chambre des Lords comme
celle d'Angleterre, que dédire à une personne dans son cabinet de
marquer et de dire quel degré de respect et d'égard lui appartien-

droit. Mr. Fox remarqua que, d'après ce qu'il avoit dit, on
pourroit le croire un avocat de l'aristocratie pure; on pourrait assu-

rément le faire, avec autant de raison, que ceux qui l'avoient ap'
pelle républicain. Ceux qui avoient prétendu qu'il étoit un fauteur

des prit\cipes démocratiques, avoient assurément peu lu et peu en-

tendu les sujets qu'il avoit traités. Il mentionnoit les Gouverne*
mens Américains, et disoit qu'il pensoit qu'ils avoient agi sagement,
lorsque se trouvant réduits à la triste nécessité de changer leurs

gouvernemens, ils avoient pris de l'ancienne forme de leurs gouverne-
inens autant qu'ils avoient pu, et avoient ainsi établi cette forme de
gouvernement qui étoit pour eux la meilleure; la plupart de ces

gouvernemens consistoit dans le mélange des pouvoirs Monarchi-
que, Aristocratique et Démocratique, quoique connus sous dif-

férens noms.
Afin de montrer que son idée d'un Conseil électif n'étoit pas une

nouvelle idée, il dit qu*avant la révolution, le peuple élisoit un plus
grand nombre de Conseils des colonies que le Roi même. Mr. Fox
dit, qu'il avoit ainsi tracé l'étendue de sa proposition, sur laquelle

il ne prétendoit pas prendre le sens du comité, à moins que l'opi-

nion générale en fut de l'adopter; s'il prenoit le sens du comité, et

qu'il se prononçât contre lui, il lui faudroit alors proposer que le

Conseil fût ou tout entier à la nomination du Roi, ou héréditaire.

Toujours étoit-il d'avis qu'il falloit mieux qu'il y eût un Conseil
qu'il n'y en eût pas, de quelque manière qu'il fût choisie; il

croyoit, comme il l'avoit dit que de l'avoir électif étoit le mieux,
mais il seroit beaucoup plus dangereux, que de n'avoir point même
de Conseil électif, de laisser le Gouverneur à lui-même pour en dé-

.^mmmm*
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de duite t{uatre personnes qui peuvent IWire la loi du pay$>
aviser, juger et ordonner de quelle manière elle sera exécu^
tée. C'est vraiment une autocratie. £toit-oe là la Consti-
tution que le Parlement vouloit donner aux Canadas ? Il

peut se glisser ici des abus qui ne peuventjamais exister èa
Angleterre, fyutt de iuinteiÙance nécessaire dé la pari de Uk
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cider. 11 se ressouvenoit qu'il avoit été dit une fois, en parlant de
représentation, que les premiers 558 Messieurs qu*on arrêteroit

aux barrières de Hyde-Park, feroient, assemblés en cette Oiam*^
bre, autant de bien au peuple qii*eux mômes. Mr. Fok dit qu*il

étoit bien éloiofné de souscrire à cette proposition, comme à toujt^

autre également extravagante; mais plusieurs étoient une restraint»

pour un seul, et un gouverneur dans âon cabinet pourroit décidet
une mesure assez insensée et assez mauraise, pour qu*il n^eût pa»
la hardiesse de la soumettre à un nombre de personnel. La nécês^

tité môme où étoit un gouverneur de voir diBCuter son ophiion par
plusieurs, étoit un avantage réel ; et il vojoit avec satisfactioa

que la discussion avoit toujours produit du bien. Aprôs avoir (kit

particulièrement remarquer cela, il dit que s'il devoit y avoir dana
le Conseil des membres béréditaireSy-ils dévoient l'être tous. Jl avoit
toujours considéré la création d'un nouveau Pair comme aecompa*^

gnée de cet avantage, que lorsque 4e Roi en fiiisoit, il penAoit qa*A
répandoit dans le pays une Lé^slature héréditaire. 11 existoit ua
doute, dit Mr. FoX, savoir si le Roi aVoit droit de faire un Pair
pour la vie, sans que son titre flàt héréditaire et en même tems il

apprenoit qu'il ex»to»t collaiérallement dans la Chambre des
Lords une question juridique, ce qui étoit une preuve claire que 1&

pratique en étoit inconnue. Si la couronne avoit un tel pouvoir^
les Pairs à vie pourroient l'emporter sur la Pairie héréditaire, cfe

détruire par là le contrôle constitutionnel de l'Aiistocratie, en caa

qu'elle voulût résister à la couronne. Souvent sous le prétexte d'À»
ristocratie, on rendroit les Lords de purs instruments du Ministre, et
en donneroitau gouvernement une occasion de détruire la const^
tution et d'exercer un pouvoir despotique, de la manière la plus é*
tendue. Si, cependant, on faisoit un pareil usage de la préroga^
tive, il ne doutoit point, disoit-il, qu'on y portât bientôt remède.
Dans la province du Canada, continua à observer Mr. Fox^

l'introduction de la noblesse étoit impropre pour plusieurs raiaoniy

dans le fait il y avoit déjà une sorte de noblesse, les seigneurs, qxd
ne convenoient pas du tout, et qui n'étoient pas assez respectéa

pour en Ihire des nobles héréditaires ; et maintenant il demandoit
si les Ministres laisseroient là la vraie noblesse du pays, les Sei-

gneurs, pour mettre une classe de gens au-dessus de ceux, qu'on
appelloient nobles, et les revêtir d'honneurs héréditaires. Mais
en passant, on ne dCsignoit |)as dans le biUi'espèce d«4i4£«ft ^'jm
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Couronne même. C'est à quoi Mr. Pitt n*a pas pensé. Car
la Couronne n*existe pas ici par elle-même, elle ny existe

que par député ou par a^ent, ce qui entraine toujours des

inconvéniens. Les intérêts de la Couronne seroient bien

mieux consultés s'ils étoient confiés aux soins de la commu-
nauté en général avec certaines qualifications. -^> . ,,. ^

Pour donner une idée de la nomination pratiqué des

Conseillers Législatifs^ nous allons en donner une liste^ ti-

rée de l'Almanack de 1824.

Le Juge en Chef de la Province, Orateur du Consei!

Législatif^ Président du Conseil Exécutif en l'absence du
Lieutenant Gouverneur, salarié jusqu'à environ ^3,000.

Le Très Honorable Jacohj Lord Bishop dé Québec,

Membre du Conseil Exécutif, au-delà de £2000.

Sir J. Johnston, Bart. Grand Chef des Sauvages, payé

par la Caisse Militaire. ^" •-* ''^ t^^uv ./îï hm r^/ro ,vt ?-)«*.?«'•

John Haie, Membre du Conseil Exécutif, et Receveur
Général £400. 'i :

^ - -
.

- ':i -^ .^ ^

A. L. J. Duchesnay, Membre du Conseil Exécutif,

Commission des Transports. ; .^^ -
, :i ti > /.^v^ ;s..»iii;f?-

: John Richardson, Membre du Conseil Exécutif. -if;?: t..

John Caldvi^ell, ci-devant Receveur Général et en dette

'envers la Province d'après son propre compte de £96,000.

H. W. Ryland, Greffier du Conseil Exécutif, Président

de la Commission pour les Biens des ci-devant Jésuites,

pension &c., £1200.
Le Rév. J. O. Plessis, Eveque de l'Eglise Catholique

Romaine de Québec—pensionné.

Vouloit donner ; il croyoit que la raison en étoit, qu'on ne pour-
roit le ^ire sans exciter dea éHats de rire. Ayant ainsi traité tous

les points^ de sa proposition, Mr. Fox remarqua généralement, que
l'Aristocratie étoit si néces*.aire dans tous les jurouvernemens, que,

dans son opinion, on pou voit compter pour cause de la destruction

de tous ceux qui avoient é>é détruits, la négligence qu'on avoit eue
pour la vraie Arisiocratie, dont dépend la grandeur, Ténergieet la

source d'une constitution. Il dit qu'il étoit si éloigné d'être républi-

cain, qu'il approMvoit tous les gouvernemens où la Mes Publica,
étoit le principe général, et 6ù le peuple, comme sous notre cons-
titution, avoit un poids considérable dans le gouvernement. Mr.
Fox conclut par déclarer emphatiquement, que la vraie Aristocra-

'tredonnoità un pays cette sorte d'éoer^ie et cet esprit d'entrepria»

c^ui assuroieat toujours la grandeur et U félicité d'un pays.

'i.'

/
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Michl. Henry Perceval, Collecteur des Douanes à Qué-
bec^ et accusé d'extortion par la Province et les Grands
Jurés. *^ ^^^ s. •

,;; Olivier Perrault, Juge de la Cour du Banc du Roi,

dans le District de Québec, et Membre du Conseil Exécu-
tif xlOCK}. •iffnf'-hH / •' tr <- A I »[• '.'^frt*.' **\V*ïi

: Louis de Salaberry,—pension £200. > . ; , 5, ,.>! hriC*

Thomas Coffin, Juge de Police du District des Trois-

Rivières—près de £300. - .^, ^

T. P. J. Taschereau, Grand Voyer du District de Qué-
bec £150 outre les honoraires,

y Ji,;;;

,,, L. R. C. De Léry—£150, outre les honoraires.

Louis Gugy, Shérif du District des Trois>Riviéres £100
—Honoraires variables.

James Kerr, Juge de la Cour du Banc du Roi, Membre
du Conseil Exécutif, et Juge de laCouf:4!AlîÛr^!^i^.^^PQ*

St. Ours, à demi-paye militaire. , ;.. .. ;*^
. James Irvine, Conserller Exécutif, '

'•
-^ .. ,.. v J

.j Matthew Bell, Locataire des Forges de St. Maurice;
\

. Wm. M'Gillivray, Associé de la vCompagnie de la Baie

Ju jtlUUSOn. . ^»r,j,,"i. t-:- •-_ V.f tt" çT'il.»».- » -t .-''yr ^y.ï-y^'i.f^U'
;

W. B. Felton, Grand Propriétaire d« terres dans les'

Townships, y résident. .v-.-^«Mrrr*rîi ^r . . <o.! ^'r+H /

î^-f ;'^-. ^ n. ;r.'n.,- ^^^ salariées. ..V^^^
'

''

!;!S'"
''"\

;
Charles Wm. Grant^ j. ^ ni' ï^^'^"^^ ,

v-

P. D. Debartzch, '/
" '^

> -
"

î .'i^^j.,»
Wm. Burns, •

,
:

^ ^\ ..
^.^

? ^^

Roderick Mackenzie. .- ' '
*

.

Louîs Turgeon,

^ Absens sous Pensioxs.

Sir J. Pownal,
Wm. Osgood, mort, ;: s

James Monk,

Voilà le corps qui doit maintenir la balance entre la Cou-
ronne et le peuple I Ce corps, ainsi constitué, ne sera-t-

il pas au contraire pour ses propres intérêts, et ne néglige-

ra-t-il pas ceux de la Couronne et du Peuple, pour conser-

ver les siens ? C'est ce que nous allons faire voir.

,..'- «<5 j<y

^^'^im

.>-î V>^ -'U^-.
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^^lltCHAPITRE m.
Vues intéressées du Conseil Législatif,

Depuis la révôlntion de \699, c'est une lot fondamentale

éhi Royaume^ que les Communes ont seule» le pririlége de
lever de l'argent^ de l'approprier et de mettre à leur don telles

conditions qu'il leur plait. En vertu de ce droit commun les

Assemblées de toutes lesColoniesjouissent aussidu même pri-

vilégie. Cependant la Province-du Bas-Canada^ pour laquelle

«n a passe un Acte du Parlement^ pour y régler la convoca-

tion des Assemblées et y étendre en quelque sorte le droit

du Sujetj est la seule^ à qui on ait prétendu nier l'existen-

ce de ce privilège, pour soutenir un intérêt personnel.

Lorsque la Chambre d'Assemblée eût porté ses Accusa-

tions contre les deux Juges^ elle demanda an Gouverneur en
Chefde les suspendre de leurs fonctionsjudiciaires. Celui-ci

refusa de les suspendre, parce que le Conseil Législatif n'a-

Toit pas concouru dan« les Accusations portées par l'Assem-

1)Iée ! Il devenoit alors de plus en plus urgent pour l'Assem-

blée d'avoir un Agent auprès du Gouvernement de sa

Majesté, pour y soutenir ses accusations, afin de n'être pad

ju^e comme il est arrivé, sans être entendue.

Elle nomma, en conséquence, Mr. James Stuart, pour
Stre agent en Angleterre, et elle appropria une somme
de £2000, dans un bill de subsides, qui devoit donner
une somme de £40,000 pour le soutien de la guerre, con-

tre les Etats-Unis d'Amérique. (Voyez Journal de l'Assem-

blée en 1814.) Ce bill fut porté au Conseil qui, pour con-

server les apparences et mettre l'Assemblée dans l'impossi-

bilité d'aller soutenir ses accusations, retrancha du bill la

somme de £2000, pour défrayer les dépenses de l'Agent.

La Chambre pour conserver ses privilèges, ne voulut point

concourir dans l'amendement du Conseil, et il n'y eut
point d'Agent. **rv^, 'i^^^vi^v,/, [ i, : ,

Mais le Conseil, en procédant de cette manière, étoit-il

mû par des vues d'intérêt pour la Couronne et pour le Peu-
ple, qui étoit menacé d'invasion, et qui étoit envahi de
îait dans le Haut-Canada ? N'a-t-il pas consulté en cette
occasion son intérêt privé, comme composé d'hommes en
place, responsables de leur conduite, pourjse mettre à l'a-

ori des accusations, qui étoient portées contre deux de ses



membres P Si le Conseil n'eût pas agi d'après des vues intc-

ressées^ que lui importoit les accusations portées contre deux
de ses membres, en comparaison des intérêts les plus près-

sans de la Couronne^ qui étoit attaquée par un ennemi
puissant, et qui étoit dans le plus grand besoin et d'hom-
mes et d'argent ? Jamais le Conseil ne pourra se justifier

de cet acte ; car on demandera toujours, quel est le corps
qui doit le plus aimer les intérêts de la Couronne, ou de
celui qui offre de l'argent, ou de celui qui le refuse ? Ceci
est un exemple frappant de l'Intérêt Personnel du Conseil.

C'est pourtant ce corps qui doit défendre la Couronne en
Canada, et que l'on doit s'empresser d'anoblir ! ! !

En 1818, le Gouverneur Sherbrooke, ayant requis TAs**

semblée, par ordre du Gouverneur de Sa Majesté, de pour^
voir annuellement aux dépenses du Gouvernement Civile

l'Assemblée présenta l'année suivante, au Conseil, un bill

d'appropriation à cet effet. Elle avoit pris pour base de sor
vote l'estimation qui lui avoit été soumise l'année précédent-

te, mettant de côté celle qui lui avoit été soumise alors, vu
qu'elle n'étoit pas suffisamment détaillée et qu'il y avoit une
augmentation de dépense de £73,646 8 à i81,432 6 6
sterling, sur l'estimation de l'année précédente. (3) La
Chambre en outre fit son bill d'appropriation par items. (4)
Le Conseil épouvanté de ce que l'Assemblée n 'avoit pas

passé le bill d'appropriation, suivant l'estimation qui lui

avoit été envoyée, par le Gouverneur, prit l'alarme et rejetta

le bill avec une espèce de pompe. Un de ses membres
prétendit que c'était àter à la couronne le droit de récompen»
ser ses serviteurs comme elle le voudrait^ et que c*étoit une
invitation â leur faire trahir leur devoir envers die»

(Voyez Journal du Conseil 1818.) Un autre dit quil vou"

hit faire comme dans la marine, lorsqu'il y a une exéeus*

iion, oi^ tout le monde met la main à la corde. Il ne vouloir

pas que le bill fut négative sans dire un mot. Il faut dire

que ce Monsieur ne se trouvoit pas trop en sûreté ; il étoit

question de créer un Bureau pour l'Audition des Comptes
Publics, ce qui rendoit inutile, la place d'Inspecteur des

Comptes Publics, qu'il avoit alors. Enfin, après d'assez

longs débats, où il n'y eut qu'un seul membre (Mr. Tur-
geon) qui n*avoit point déplace, qui osât élever la voix en
faveur du bill^ on passa la résolution suivante. <. .. %
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CoTWEii Législatif, Mekcredi 21 Avril 181 !>.

*' L'Ordre du jourc'Uint lu pour la seconde leclure du Bill,

intitulé^ •* Acte pour approprier une certaine somme d'ar-
** geiit pour défrayer les dépenses du Gouvernement Civil

de cette Province, pour Tannée milhuit cent dix-neuf."

Surquoi il a été proposé de résoudre,

.

** Que le mode udopté par <e Uill, à l'eflet d'accorder un

subside ù Sa Majesté pour défrayer les dépenses de la Liste

Civile est inconstitutionnel et sans exemple, et une usurpa-

tion directe de la part de l'Absemblée, des droits et préroga-

tives les plus importans de la Couroniie. Que si ce Bill

devenoit une Loi, il ne donneroit pas simplement aux

Communes de cette Province, le privilège constitutionnel

4ie fournir les subsides, mais aussi le pouvoir de prescrire à

la Couronne le nombre et la description de ses Serviteurs,

et de régler et récompenser leurs services individuellement,

de telle manière que l'Assemblée de tems à autres le iuge-

roit convenable ou expédient, au moyen de quoi ils de-

viendroient dépendans d'un corps électif^ au lieu de dépen-

dre de la Couronne, et pourroient par événement servir

/Vinstrument pour renverser celte autorité que leur Serment
d'alléiiéance les oblige de soutenir."

,

" lia été résolu dans l'aftîrmative. - v*i "^ r/^ *^/ fi.t-j*4 j

" 11 a été alors proposé,
'^ Que cette Chambre ne procédera pas ultérieurement à

Ja considération de ce Bill.

" 11 a été résolu dans l'affirmative."

L'idée que les Serviteurs de la Couronne trahiront leur

devoir, s'ils ne sont pas bien payés et comme on le vou-

droit, est une opinion toute nouvelle, et ne pouvoit originer

<\\\e dans le Conseil Législatif du Bas-Canada. Paye-t-on
Jes Iiabitans du pays pour être de loyaux sujets ? Paye-t-on

.celui qui se fait tuer pour la défense de la Couronne ?

La Loyauté ne se vend ni ne se paye. C'est un sentiment
inné dans le cœur de tout homme honnête, et qui fait tout

sacrifier pour la défense de la chose publique.de quelque ma-
nière qu'elle soit régie ou gouvernée. Ainsi donc, Ja ré-

solution du Conseil, en faisant consister la Loyauté des
gens en place, plutôt dans leur paye, que dans leur atta-

^'hement au gouvernement,mettoit au jour un savant et puis-

j^jint principe^ pour faire voter l'argent pour les dépenses d»
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pfjuverneinent civil, plutôt en bîoc et par cîmpitrcs, que
par item», ce qui est contmire à la pratique de touted les

colonies Ang]«)i*ie». . .rr,* i, i : f. . ?i ^tx^M .r-x.f

r La ppéteiUioiî exorbitante que venoit d'avancer le Con-
seil, par 8a rt^soliitioii, ne minquoit pas que de lui donner
de l'inquiétutle, pour l'avenir Car le rejet du Bill d'Ap-
propriation pont ïe^ dépenses du Gouvernement Civil, par-

ce qu'il étoit fait par itetns^ *llevoit paroître à ses yeux mê-
mes une chose bien ridicule., Sa position n'étoit donc pas
long-teins tenable. Il ima«î;ina, pour se tirer d'embarras,

un nouvel expcdienl pour avoir uu prétexte plausible de
rejetfer tout le Bill d'Appropriation d'ariçent, qui ne seroit

pas recommandé par l'Executif. Il émana, dans une série

de résolutions, une Constitution nouvelle, suivant laquelle

la Piovince devoit Otre gouvernée à l'avenir.

/ »• '•

Conseil Législatif, Mardi, 6 Mars, 1821.
r T.

.,i

Résolu, '' Que le Conseil Législatif a incontestablement

le droit Constitutionnel d'avoir une voix dans tous Bills

d'aide ou de subside, ou d'argent d'aucune espèce, pré-

levé sur le Peuple de cette Province par la Législature

d'icelie, ainsi que dans tous Bills d'appropriation d'i-

ceux, quelqu'en puisse ttre l'objet. ?\ îf

Résolu, Que le dit droit s'étend à l'approbation ou rejec-

tion de tous Bills d'aide ou de subside^ ou d'argent com-
me susdit, et de tous Bill» d'Appropriation pour le tout

ou aucune partie de telle aide ou subside, ou de tels ar-

gens, et qu'une appropriation ne peut être faite légale-

ment, sans la concurrence du Conseil Législatif.

Résolu, Que le Conseil Législatif ne procédera sur aucun
Bill d'aide ou de subside, qui à sa connoissance, n'aura

point été demandé par le Représentant du Roi en cette

Pà'ovince. .•''!•''"''''''/'?
'•''('^'Vs '

!'•' f î;i*»<.t,.'r.',' ». ..i'i/,'-f-vi.?î

Résolu, Que le Conseil Législatif ne procédera sur aucun
Bill qui fera des appropriations d'argent public, lesquel-

les à la connoissance de cette Chambre n'auront point été

recommandées par le Représentant de Sa Majesté, rr^f v" ^

Résolu, Que le Conseil Législatif ne procédera sur aucun
Bill d'Appropriation des argens payés en conséquence
d'une Adresse de l'Assemblée au Représentant du Roi,

* (Les Adresses de la Chambre d'Assemblée pour les dé-
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penses d'icefle exceptées^) et si ce n'est dans le Cfts de
', quelqu'événement extraordinaire et imprévu au com-
mencement d'une Session^ lequel ne donnera point le

tems de passer un Bill d'appropriation de tels argens dans
la Session pendant laquelle l'Adresse aura été votée.

Résolu^ Que le Conseil Législatif ne procédera sur aucun
Bill d'appropriation d'argent public^ pour tout Salaire ou
Pension qui pourra être accordé à l'avenir, ou pour tou-

te, augmentation d'icelui, à moins que le Quantum de
tel Salaire, Pension ou augmentation n'ait été recom*'

mandé par le Représentant du Roi.

Résolu, Que le Conseil Législatif ne procédera sur aucun
Bill d'appropriation de la Liste Civile, contenant des

. spécifications par Chapitres ou Items, ni à moins qu'elle

' ne soit accordée durant la vie de Sa Majesté le Roi.

Résolu, Que rien de ce qui est contenu dans ces Résolu-

tions ne sera entendu empêcher ou enfreindre la Liberté
' des Débats et de décision dans cette Chambre, sur le mé-

rite de toute matière qui sera recommandée par le Re-
présentant de Sa Majesté, ou sur aucun Bill concernant

lés argens publics, sur lesquels Bills cette Chambre pour-

, ta procéder suivant l'esprit de ces Résolutions."

Il paroitra surprenant que ces résolutions, qui arrê-

toient en effet les rouages du gouvernement, n'aient pad
attiré l'attention la plus sérieuse de la part du gouverne-
ment en Angleterre, sur la composition du Conseil Législatif.

Ce corps déclare qu'il ne procédera sur aucun projet de
Loi concernant la levée et Tappropriation de l'argent, que
cous les Conditions exprimées dans ses résolutions. N'é-
toit-ce pas intervertir l'ordre des choses et ôter à la bran<>

che populaire du gouvernement son droit incontestable

d'originer tout projet de loi, concernant la levée et l'ap-

propriation de l'argent, pour revêtir l'Exécutif de ce droit ?

N'étoit-ce pas afficher les prétentions des Stuarts, qui vou-

kient avoir de l'argent sans l'autorité du Parlement?
Mais se déclarer d'avance incompétent de procéder, aupa-
ravant que de savoir ce dont il s'agit est, sans contredit,

le comble du ridicule. . • •

Par l'acte constitutionnel Geo. III, ch. 31—Le Con-
ieil Législatif, comme la Chambre d'Assemblée, sont auto-

Hiéi à aviser Ift Roi, 6ur les loix qu'ils croiront nécessaires

ec

avec
te

s '

'
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pour la tranquillité, la prospérité et le bon gouvernement
du pays ; c'est un devoir imposé par la loi. Le Roi délè-

g*ue son pouvoir Législatif à son gouverneur, qui assem-

ble ces deux corps, pour entendre leurs avis. Le Conseil

Législatif, du haut de sa puissance, sans offrir aucune rai-

son, ni bonne ni mauvaise, déclare d'avance qu'il n'avise-

ra pas sur telles et telles mesures ! Pou voit-on se rendre cou-

pable d'un plus grand mépris de la loi et de l'autorité royale ?

Mais toutes ces considérations n'entrèrent pas dans l'es-

prit du Conseil d'alors, et ces résolutions ont été pour lui

une loi absolue. Quatre jours après leur passation, le bill

de la Chambre d'Assemblée, qui faisoit l'appropriation de
certaines sommes d'argent, pour défrayer les dépenses du
Gouvernement civil, fut porté au Conseil. (On voit que le

Conseil avoit passé ses résolutions d'avance pour le rencon-

trer vaillamment.) Il tîit pi-océdé comme ^uit.

Conseil Législatif Samedi, 10 Mars.

'' Un Message de l'Assemblée par Mr. Taschereau,

avec un Bill, intitulé, '' Acte qui fait l'appropriation de
*' certaines sommes d'Argent y mentionnées pour défrayer
*' les dépenses du Gouvernement Civil du Bas-Canada,
'' pour l'Année Mil huit cent vingt et un," [Voyez Ap-
pendice A] auquel elle demande la concurrence de cette

Chambre.
" Ce Bill a été lu pourla première fois.

'' Ordonne', Que le 69e. Ordre permanent de cette

Chambre, soit maintenant lu.

'^ Et il a été lu en conséquence,
'^ Il a été alors proposé,
^' Que le dit Bill soit lu pour la seconde fois à la Séan-

ce prochaine.
" Il a été proposé en amendement, de résoudre,
" Que cette Chambre ne procédera pas ultérieurement â

la considération du dit Bill.

"^ Objection étant faite,

" Après des Débats,
'' La question de concurrence étant mise sur cette mo-

tion en amendement,
" Il a été résolu dans l'affirmative."
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Ce bill uvoit été fait suivant l'ordre de rcstirnalion qui

avoitété soumise à la Chambre par l'Exécutif. [Voyez Ap-

pendice B.] 11 ne pouvoit pas beaucoup pécher quant au

mode et à la manière ; mais il péchoit griovement quant à

la quantité : il faisoit une réduction de la dépense sur l'es-

timation d'environ £7,000, et c'étoit un péché irrémis-

sible.

Un bill de l'Assemblée qui faisoit l'appropriation de £2000

pour envoyer un Agent en Angleterre eut le même sort. Il

fut aussi porté au Conseil un bill, qui approprioit £1500 pour

l'encouragement de Tinnoculation delà Vaccine. Le Conseil

en avoit déjà passé deux, les années précédentes, pour le

même objet, sans aucune difficulté. Mais par sa nouvelle

Constitution, il ne pouvoit plus procéder sur des bills d'ar-

gent, sans une recommandation du Gouverneur. Comme
il s'agissoit d'un acte de bienveillance, il fut en conséquen-

ce produit, par un membre du Conseil Exécutif, un mes-

sage du Gouverneur, recommandant la mesure, et le bill

passa.

Ainsi, cette session vit écrouler, au grand regret de tous

les gens lionnêtes dans la Colonie, une Constitution donnée

par des hommes consommés en sagesse et faite pour faire le »

bonheur d'un peuple, et il n'y eut point d'argent public

d'approprié pour défrayer les dépenses du gouvernement
civil pour l'année.—La Chambre d'Assemblée désirant né-

anmoins mettre l'Exécutif à même défaire mouvoir la ma-
chine du gouvernement, présenta une adresse au Gouver-
neur, offrant de lui faire bon, à la prochaine session du
Parlement, des sommes qu'elle avoit votées à cet effet. Le
Gouverneur fit à la Chambre la réponse suivante :

" La question qui a donnée lieu à cette adresse a été

considérée avec toute l'attention dont je suis capable, et .

mon opinion est, que l'octroi maintenant proposé, est en-

tièrement inefficace sans le concours du Conseil Législatif."

Cette réponse étoit celle d'un homme qui a le plus grand
respect pour les loix, et les gens de bonne foi croyoient

qu'aucun officier du gouvernement ne seroit payé ; c'étoit

ce qui auroit dû être fait, car son Excellence avoit dit dans
sa harangue, à l'ouverture du Parlement; " Mon étude

constante sera d'administrer le Gouvernement selon les loix.'*

Un Acte de Revenu d'environ £30^000 par an, fut con^

«

((

iMn
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(inué, et c'étoit dans le fuit ce qui étoit demandé. Avec
cela, la machine du "ouvernement pouvoit aller comme à
l'ordinaire. Aussi le Gouverneur, dans sa hamngue à la

clôture de la se^^ion, fit ses remercîmens à la Chambre, au
tiom de sa Majesté, pour les subsides qui avoient été accor-

dées, et s'adressa ensuite en ces termes au Conseil Législa«

tif et à l'Assemblée.

" Messieurs du Conseil Léguînlîf^ et

Messieurs de la Chambre d'Assemblée^

** Lorsque ce Parlement s'est assemblé pour la dépêche des aitÊi^

res publiques, j'espérois que l'expérience de quelques années vous
auruit induits à la considération sérieuse et réfléchie des consé-
quences qui dévoient inévitablement s'ensuivre s'il n'y avoit un re-

mède de porté à l'état des affaires alors : vous ne devez donc pas
être surpris si j'exprime maintenant non seulement la douleur mais
le vif intérêt que je ressens de ce que la même question de principes

constitutionnels, ait encore troublé l'unanimité de vos procédés lé-

gislatifs.

" A cette occasion, je crois qu'il est de mon devoir envers voua
et envers votre pays de vous prier de considérer pendant cet été le

résultat des discussions de la session sous tous ses rapports. Vous
y verrez l'administration du gouvernement civil laissée sans aucuns
moyens pécuniaires, excepté ceux que j'avancerai sur ma propre
responsabilité. Vous y verrez des individus souffrant par des pri*

Vations sévères et non-mériiêes, causées par le manque de cette au-
torité conBÛtuiionncUe nécessaire aux fins de payer les dépeflges du
gouvernemeni civil. Vous y verrez les amélioration intérieures

<du pays presque arrâtées. Vous y verrez enfin te gouvernement
exécunf dans une espèce d'inaction, et comme sans pouvoir."

Malgré tout cet étalage dç beaux principes de la part du
Gouverneur tous les officiers du gouvernement furent payés

comme à Tordinaire ; bien plus, il fit payer des officiers

que la C-iambre d'Assemblée avMt refusé de reconnoître

parce qu'elle avoit jugé leur emploi comme inutile. Une
pareille conduite cadroit-elle avec la protestation des beaux
principes énoncés dans ses harangues? Tout le monde se

regardoit et pouvoit à peine en croire ses yeux. . .

.

Malgré que tous les officiers du gouvernement se trou-

vassent payés, il n'y avoit point encore d'appropriation lé-

gale à cet effet, et la Chambre d'Assemblée se repentoit,

en quelque sorte d'avoir continué l'Acte de Revenu qui

D 2
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étoit le seul moyen qu'elle eut pour se faire écouter des au-

tres branches, et par conséquent sa seule force. La scène
devenoit donc de plus en plus intéressante, et on alloit voir

éclore de nouvelles prétentions. Le Gouverneur ouvrit le

Parlement avec les formalités ordinaires, et s'adressa à VAs-

semblée en ces termes :

" Messieurs de la Chambre d'Assemblée^
" Vu les d fficultés da-.s lesquelles je nie suis trouvé placé à la

fin dr la dernière session de la Législature, il étoit de nfion devoir

de prendre des me^^ures aussi contorme* cjue possibles aux lois exis-

ta les, et à la méthode ci-devant usitée pour défrayer les dépenses

ordinaires du gouvernement.
*' J'ai donné de"- oïdivp que l'état du revenu versé dans la recette

du bureau du Ktceveur-Général et de la dépense faite sous l'auto-

rité de mes Warians vous soient soumis. J'espère que lorsqu'ils

auront été exaniié^, ils seront trouvés corrects. J'ai ordonné en

outre que l'état de la dépense pour l'année prochaine vous soit sou-

mis saiiS délai, et sa Majesté me commande de nouveau de vous

annoncer que sa Majesté conserve encore la plus tjrande confiance

dans votre loyauté et votre affection pour sa personne et son gouver-

nement, et qu elle reste assurée de votre désir de pouivoir aux dé-

penses nécessaires pour soutenir l'honneur de sa couronne.
" Sa Majesté me commande de plus de vous faire observer que

telle provision qui paroîtra nécessaire pour ces objets doit être ac-

cordée d'une manière permanente sa vie durante."

La méthode ci-devant usitée pour défrayer les dépenses

ordinaires du gouvernement, dont parle le Gouverneur dans

sa harangue, ne vouloit pas dire autre chose si non qu'il

avoit payé sans ^autorité de la loi. On demandera sans

doute ici comment le Gouverneur osoit-il prendre sur lui

la responsabilité de payer les officiers du gouvernement sans

l'autorité de la loi } C'est ce que nous allons expliquer.

Depuis l'établissement de la Constitution, la Chambre
d'Assemblée n'a pas encore exercé son contrôle constitu-

tionnel sur la dépense publique, de sorte que ce droit a été

exercé, jusqu'ici, par les Ministres de sa Majesté, les Gou-
verneurs et le Conseil Privé de la province. De là, on a

vu le Salaire des Juges augmenter de £500 à £1000 par

an—On a vu des Pensions accordées à divers individus en

vertu d'une lettre du Secrétaire d'Etat de sa Majesté. En-
fin la Chambre d'Assemblée a^ de fait, existé plutôt dans

les ministres et leurs dépendans coloniaux que dans la re-

présentation du peuple de la province. On dira^ à cela^
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))onrqiioi l'Asseniblce a-t-elle soulTert un pareil abus. On
répojidra qu'on a emprisonné les membres de l'Asscinblce

qui étoient à la tête de la mesure pour charger la Province
(le ses dépenses civiles, et que la seule Presse libre qu'il y
eût a été enlevée, la bayonnette au bout du fusil^ par
un parti de Soldats. Si on veut faire usagée de force

quand il s'agira des mesures publiques, les ministres et

leurs dépendans gagneront toujours, car l'Assemblée n'a

pour armes, que la justice de sa cause et l'opinion publique.

Voilà plusieurs années que la Chambre d'Assemblée de-

mande que la tenue du Bureau du Receveur Général soit

réglée par une loi. Les membres de l'Administration s'y

sont toujours opposés, vu la facilité qu'avoient les Gouver-
neurs de tirer sur lui sans contrôle. Quelle en a été la con-

séquence ? un vuide dans la Caisse publique de jt*96,00O

sterling*. Bien plus, le Gouverneur a pris sur lui d'em-
prunter de la Caisse Militaire un somme de ^60,000 dont

il a demandé le remboursement à l'Assemblée, quand il de-

voit savoir qu'il y avoit dans la caisse plus de £100,000.

La Chambre d'Assemblée n'ayant pas voulu s'engager à
payer les dépenses du gouvernement civil d'une manière
permanente pour la vie du Roi, le Gouverneur envoya à la

Chambre le Message suivant :

«' ^fERCREDI, 6 Février 1822.

« DALHOUSIE, GouvERNiîUR.
** Le Gouverneur en Chef a indiqué, à la clôture delà dernière

Session, les difficultés qui résulteroient du manque des Appropria-
tions ordinaires de Deniers Publics pour subvenir aux Dépenses
Publiques ; et il a déclaré d'une manière positive que le Gouverne-
ment se >.trouveroit dépourvu ries moyens pécuniaires que ses Be-
soins exigeroient indispensablement, s'il ne les ayançoit pas lui-mê-

me sur sa responsahiliié propre et personnelle.
** En conséquence le Gouverneur en Chefa en effet avancé la

différence entre le Montant des llevenus Royaux, qui se trou-

voient à sa disposition, et le Montant total des I3épen8es Civiles de
la Proviuce; et \\ a demandé à l'Assemblée, par son Mesi^age da
huit Janvier dernier, de faire bon de cette difféience.

" Le Gouverneur en Chef n'a donc pas révoque en doute le

Principe constitutionnel qui ordonne l'application des Deniers Pu-
blics, par le Gouvernenr en Chef, aux objets pour lesquels ils soiit

affectés. Il a compté avec confiance sur la foi de l'Assemblée, qui
s'éloit engagée à payer les Dépenses Civiles de la Provmce ; et dan»
la ferme croyance qu'il agissoit en cela con(brméaient aux désirs d»



30

la Lcrtislature, il s'est chargé de cette grande responsabilité, pour
obvier à des euiteH ^îgalement désastreuses pour les individus et rui-
neuses pour les intérêts généraux de la Province.

*' Par les Procédures de la présente Session, les choses ont chan-
gé considérabionjent de face. Il ne feera plus au pouvoir du Gou-
verneur en Cliefde faire des Avances idiérieures; son devoir ne lui

permettra plus de passer les bornes de sa re»;pon8abilité ordinaire.

il informe en conséquence l'Assemblée qu'il appliquera les Reve-
nus Territoriaux et Casueis, les Amendes, Renies et Profils qui
ctoient rénervés et qui appartenoient à Sa Majesté Très-Chré-
tienne avant et lors de la Conquête et Cession du Canada à Sa Ma-
jesté le feu Roi de la Grande'Bretagne, les Deniers levés par des
Statuts du Parlement Impérial, et la Somme de cinq mille liivres

Sterling levée par le Statut Provincial de la trente-cinquième
George Troin, Chnpitrc neuf, à défrayer les Dépenses pour soute-
fcnir le Gouverneuient Civil de Sa Majesié, et celles de l'Adminis-
tration de la tFustice dans cette Province, conformément aux Ap-
propriations portées dans lesdits Statuts.

*' S'il reste un excédant après le Payement de ses Dépenses, le

Gouverneur en Chef appliquera alors cet excédant à défrayer les

Dépenses des Etablissemens locaux, et objets à la charge du Public,

qui ne font point partie du Gouvernement Civil de Sa Majesié, et

lie sont pas liés avec l'Administration de la Justice.
" Le Gouverneur en Chef ne se flatte pas toutefois qu'il puis-

se y avoir un tel exeédant. En con3é(|uence il demande à l'As-

semblée les Subsides nécessaires pour défrayer les Dépenses respec-

tives de ces ditférens Etablissemens locaux et objets à la charge
du Public auxquels il a fait allusion, et qui, d'après les Dépenses
de l'année dernière qu'il a fait mettre devant l'Assemblée dans la

Î)résente Session, paroissent devoir se monter à envu'on trente-mille

Livres, y compris les Dépenses de la Législature et celles de la Col-

lection du Revenu Public.
" Le Gouverneur en Chef croit qu'il est de son devoir indispen-

sable d'ajouter que si ces Subsides ne sont pas accordés, il n'aura

aucun moyen pour défrayer les Dépenses de ces etablissemens lo-

caux et objets à la charge du Public, excepté dans les cas où il a
été pourvu à leur Payement par des Appropriations Spéciales."

D. G.

Château Saint Louis,

Québec, (3 Février 182222S

La raison principale pour laquelle, la Cha.rbie d'Assem-

blée ne vouloit pas s'engager à voter les dépenses d'une

manière permanente étoit que le revenu étant variable: elle

vouloit se conserver le moyen de proportionner la dépense

au revenu. L emessage fixoit à perpétuité les salaires au plus

haut taux ; ce que l'Assemblée ne vouloit point faire. Au
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reste quelle déclaration pi us arbitraire que celle d'un message
divisant en deux classes les dépenses du gouvernement et y
mettant de préférence les salaires de ceux qui avisoicnt la me-
sure et de leurs amis ? Suivant cette classification, les of-

ficiers de la Législature, les dépenses pour l'impression des
loix, les Grands Voyers, nécessairement liés avec les amé-
liorations, ne forment point une partie des dépenses per-

manentes du gouvernement, et le Bureau pour l'audition

des Comptes cjue l'Assemblée a refusé de reconnoître et

qu'elle a jugé inutile, se trouve sur la liste des dépenses per-

manentes ! Enfin, ce message ôtoit virtuellement à l'As-

semblée son droit de contrôle sur la dépense publique.

On ne peut pas prendre ici pour objet de comparaison la

Liste Civile qui est votée pour la vie du Roi en Angleterre.

La Liste Civile en Angleterre ne forme pas la soixantième

partie de la dépense annuelle du gouvernement, tandis qu'ici,

elle formeroit, d'après la clasification faite par le message
du 6 Février 1822, la moitié de la dépense. 1 ®

. En 1818,

on demande à l'Assemblée de pourvoir à la dépense publi-

que annuellement et par item. 2^ . En 1819, on deman-
de encore d'y pourvoir annuellement en bloc ou par chapi-

tre. 3 ^
. En 1820, on demande d'y pourvoir d'une ma-

nière ])ermanente et d'y affecter un revenu permanent égal

à la dépense totale. 4 ®
. On demande d'y pourvoir du*

rant la vie du Roi. Enfin et en cinquième lieu, vient un
message du Gouverneur qui déclare qu'il a affecté le reve-

nu permanent au payement du salaire des Gouverneurs,

du Conseil Exécutif, des Juges et de leurs dépendans, et

que l'iVssemblée doit pourvoir au reste de la dépense comme
bon lui semblera. Y a-t-il une Administration qui soit

coupable de mandats aussi contradictoires en si peu d'an-

nées? Enfin, elle a affecté, par un coup de force, la moi-

tié du revenu public à certaines dépenses sans que l'on

puisse jamais y toucher. Or y a-t-il quelque chose de
semblable sous le Gouvernement de la Mère-Patrie et des

autres Colonies ? La harangue du Gouverneur à l'ouver-

ture de la session du Parlement et le message du 6 Février

1822 sont deux documens qui ont indubitablement compro-

mis l'honneur et la bonne foi du Gouvernement Britan-

nique.

La prétention de l'Exécutif d'affecter le revenu perma-
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nent à certaines dépenses du Goiivemcment colonial n'est

pas soutenable. Elle pèche contre tons les ))rincipes de la

grande Cliarlre qui déclare que nul denier public ne sera

levé ni approprié sans le consentement du Parlement. Il

est vrai qu'il y a un acte colonial qui affecte £5000 ster-

ling pour l'Administration de la justice. Mais le revenu
casuel et territorial de la Couronne a été abandonné par sa

Majesté par un message du Gouverneur Mylord Dorches-

(er [Voyez Journal de la Chambre d'Assemblée^ pour le

soutien de son gouvernement civil et par la Section XLVI
et XLVII de la 3le. Geo. III, ch. 31, tous les revenus

résultans des actes du Parlement Impérial doivent être

payés à part entre les mains des officiers ])réposés à cet «ffet

pour être affectés ou appropriés suivant le désir des Légis-

latures coloniales et non suivant celui de l'Exécutif.

La Chambre d'Assemblée ne voulut donc pas consentir

à voter les appropriations demandées dans le message et y
répondit comme suit :

" Résolu, Qtj'une humble AdrePFesoU présentée à Son Excel-
lence le Gouverneur en Chef, pour remercier Son Excellf^nce de
son Message remis à cette Chatnbre le six d»i courant, a>.-)uraiit Son
Excellence que cette ('hambre a reçu avec la pins grande satisfac-

tion la déclaration que fait Son Excellence qu'elle n'a |)as «jis en
question les principes Constitutionnels qui déclarer.* que les Ar-
genji Pnb'ics ne seroient employé'^ que conformément à la Loi, et

pour exprimer le vif regret de cette Chambre que le« règles perma-
nentes adoptées par TIFonorable Conse l Légîslatiflesix de Mars
dernier, d'après lesquelles ce corps agit encoie, en violation nia-

iiifeste du droit Constitutionnel de cette Chambre d'aviser Sa Ma-
^jesié par Bill de la manière qu'elle jugera la plus propre à tendre à
la Paix, au Bien-être et au bon Gouvernement (le celte Province,

et particulièrement eu égard aux Bills d'Argent, empêchent cette

Chambre d'e>pérer maintenant que sa disposition invariable à pour-

voir à tontes les Dépt^nses nécessaires du Gouvernement Civil de
Sa Majesté en celte Province, n'ait l'effet léguai qu'elle devroit a-

voir, et pour assurer Son Excellence que dès que cette Chambre
aura été mise en pleine jouissance de ses Droiiset Privilèges, et que
Son Excellence aura communiqvié à cette Chambre la gracieuse ac-

ceptation de !?a Majesté de l'offre réitérée qu'a faite cette Chambre
de voter annuellement toutes les liépenses de son Gouvernement Ci-

vil en celte Province, cette l'îhambre ne manquera pas de remplir

ilîdèlement ses obligations, ayant égard a celte juste économie que
Ie6 circonstances actuelles de la Province exigent impérieusement."
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• Ainsi la Chambre (VAssicmblce ne fil aucune appropriation

pour défrayer les dépenses civiles du Gouvernement. Elle

refusa de continuer l'Acte de revenu de .t'JO,000 par an ;

et le Gouverneur, de son côté, ne communiqua point à la.

Chambre, comme il en avoit été requis par le Gouverneur
du Haut-Canada, les procédés de la Lég;islature du Haut-
Canada relativement aux difficultés qui étoient survenues

entre les commissaires des deux provinces, au sujet de
l'apportionnenlent du revenu recueilli au Port de Québec.
Le Comte Dalhousie, en ne communiquant point aux

deux Chambres les plaintes du Haut-Canada au sujet de
l'apportionnement du revenu recueilli au port de Québec,
s'est rendu coupable d'une «grande faute dont il ne pourra
jamais se justifier aux yeux du pays. C'étoit se rendre le

chef du parti qui demandoit des chang^emens dans la Cons-
titution, pour dominer la majorité qui s'oppose à ses vues

d'accaparement. C'étoit grossir des difficultés que lui, com-
me Gouverneur, devoit tâcher de diminuer. C'étoit met-

tre, dans un peuple loyal et reconnoissant, un esprit d'in-

quiétude que tous ses sermens envers son Souverain lui or-

donnoient d'éviter. C'étoit aider dans le secret ceux
qui vouloient ôter au peuple son contrôle constitutionnel

sur la dépense publique ; dans un temps où la pauvreté parmi
ks classes ouvrières va toujours en croissant, et que les salai-

res des ïçens en place sont restés aux taux où ils ont été portés

durant la guerre^ ainsi que les tarifs d'honoraires dans les

différens Bureaux publics. Aussi tous ceux qui entour-

roient le Comte admiroient en lui un air d'insouciante au
lieu d'une inquiétude mortelle, que les embarras croissans

de l'administration dévoient faire naître. Car le Gouverne-
ment restoit sans moyens de pourvoir à ses dépenses. C'est

sans doute dans cet esprit d'allégresse apparente, qu'il des-

cendit au Parlement et fit la Harangue suivante avant de
le proroger: -^ ->r

i
" Messieurs du Conseil Législatif, et .. / ' >

Messieurs de la Chambre d'Assemblée,
" Diaprés une mûre considération de hi sitnation'actuelledes Af-

faires et des circonstances particulières qui Tont précédée, je suis

convaincu qii*on ne pourroit attendre aucun avantage pour le Pu-
blic de la continuation de cette Session, c*est pourquoi j*ai résolu

de proroger le Parlement Provincial.

E :
yy-^



34

*^ Je rcgrcito infiniment qiron ait jugé à propos d'avoir recours

d la mesure inaccoutumée de ne pas accorder les Aide-* nécest

sanes. Tel qu*ait été le dessein de cette mesure, je suis flatté do
dire qu*elle n'affectera en aucune manière PAdminisiratiun du
Gouvernement Civil de Sa Majesté ou celle de la Justice, ni les

Officiers employés dans chacun de ces Départemens. Ses suites

retomberont ^exclusivement sur les établisseroens locaux et seront

trouvées fortement préjudiciables aux Intérêts des fidèles et loyaux
Sujets de Sa Majesté dans cette Province.
" Les Procédés qui ont fait naître cette mesure m'ont procuré la

grande satisfaction de connoitre que le Conseil Légii>latif de cette

Province apprécie dûment les devoirs importans de son rang élevé.
** Sa conduite m'a assuré que Sa Majesté peut rester convain-

cue de son ferme support à maintenir les véritables principes de la

Constitution et les justes Prérogatives de la Couronne. De même
il sera l'objet de mon étude continuelle de les conserver et d'ein*

ployer les pouvoirs que Sa Majesté m'a confiés au seul but pour le-

quel ils ont été donnés, l'avantage de t^es Sujets."

L'appropriation du revenu permanent^ outre les £5000
pour l'administration de la justice^ sans le concours de l'As-

semblée^ étoit un acte de force^ dernier résultat de toutes

les tentatives de l'Exécutif pour obtenir un mode de voter

toutes les dépenses du Gouvernement par l'Assemblée qui

devoit lui laisser pour l'avenir peu ou point de contrôle.

Tout étant donc préparé pour un coum d'éclat^ les difficul-

tés furent soumises aux Ministres de Sa Majesté qui propo-

sèrent au Parlement^ sans plus d'information, l'Union des
Législatures des provinces du Bas et du Haut-Canada.

Auparavant que d'entrer dans le mérite de cette mesure,

il est nécessaire de jeter un coup d'oeil sur l'état des partis

en Canada.
Après la cession du Canada^ par Sa Majesté très chré-

tienne, au Roi d'Angleterre, il a toujours été de la politi-

que des Gouverneurs et de leur dépendans de faire croire

i^ue les Canadiens descendans François, étoient plus Fran-
çois dans leurs dispositions qu'Anglois. Quoiqu'on ignore

en Amérique ce que c'est que la persécution religieuse, on
n'a pas manqué de signaler, en Canada, le Catholicisme

comme une nuisance publique. Mais est-il vrai que les

Canadiens descendans François soient François dans leurs

dispositions ? Nous disons que non. Les Canadiens Fran-
çois dès leur origine, ont toujours marché vers la liberté.

Sous l'ancien régime, la dime qui, dan« le Royaume Uni
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est la dixième partie du revenu agricole ^ compri 'es besti-

aux et la basse cour, a été réduite à la vingt-sixiè: e pa *

du revenu des grains sculetnent. Les cultivateurs induj^.

trieux étoient le plus souvent plus riches que leurs seignews.
Les affaires temporelles de l'église étoient régies par des S y n -

dics élus à une Assemblée des notables des paroisses. Les
Capitaines de milices étoient aussi nommés par les habitans

de la côte . Ils étoient les officiers du peuple et non de la Cou«
ronne, comme c'est le casa présent. A la cession du Canada
à laGrande Bretagne, les lois criminelles d'Angleterre ont été

introduites dans la colonie, et c'étoit assurément déjà faire

un grand pas vers la liberté. Les Canadiens François ont-

ils été insensibles à ce bienfait ? Non. Ils ont été à même^
par cela^ de résistera leurs adversaires. La lutte entre les

partis a toujours terminé, comme cela devoit être, en fa-

veur des Canadiens François. On a voulu les exclure de
la législation du pays. Les Canadiens avoient demandé
une représentation sans distinction de Sujets. Ils l'ont

obtenue. En effet, quel est le Ministre qui eût osé propo-

ser, au Parlement, une représentation inégale et fondée

sur des distinctions ? Le ministre qui l'eut fait eut été ac-

cusé d'un dérangement cérébral. Enfin les Canadievvs Fran-
çois ont obtenu, par leur bonne conduite, la liberté civile

et religieuse à laquelle ils sont maintenant attachés ; et on
voudroitles faire passer pour des François dans leur dispo-

sitions, pour les rendre odieux et détruire la confiance que
les habitans de la Mère-Patrie et des colonies voisines pour-

roient avoir en eux ! Les Canadiens ont goûté aux, bien-

faits de la liberté, et rien ne pourra détruire ce sentiment

en eux. Et pourquoi y seroient-ils indifférens ? Ne l'ont-ils

pas acheté au prix de leur sang ? Les Canadiens François

sont doRC attachés à leur Gouvernement par des principes

q 'c rien ne pourra détruire, nous voulons dire des principes

.

angloiSy des principes libéraux, et non des principes d'ac-

coparement et de distinction. Y a-t-il un Ministre anglois

qui osât imaginer pouvoir arrêter les progrès des principes

libéraux et l'établissement de gouvernemens représentatifs

fondé sur l'égalité de la représentation, quand tous les prin-

cipes libéraux sont dans un état de progression que rien ne
pourra contenir ? Ce seroit bien peu connoître les dis-

E2
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positions de l'esprit liuniaiii (juc (î'imnu;iiior ou ])on,«<or

ainsi. On ignore ici toutes les (|uerel!es et les disputes

religieuses (|uiexiste!it(lan« le Hoynuine-Uin, ef on ne veut

pas les connoître. ^Foutes nos dilîinihés ^e réduisent à qui

aura le contrôle sur la dépense j)ublicpie, ou des Ministres

de Sa Majesté et de leur dépendans, ou de la Ue|)résentrt-

tion du peuple. Ailleurs, relu ne fornieroit point dedifiicid-

té ; mais ici cela en forme une,

Il convient aussi de dire un nu)t sur le système ï'^Iscaî du

Haut-Canada.
Le Haut-Canada est sans moyen de se former un reventi

proportionné à l'appétit des ^ens en place, l^e produit des

Indes Orientales et Occidentales, et les marchandises di'iU-

rope et d'Amérique peuvent y entrer en contrel>ande des

Etats-Unis ; car il est impossible d'y établir assez de Douanes
pour empêcher la contrebande On y fabrique assez de \V iskey

et de Cidre pour la consommation des habitans. On y cultive le

tabac avec avantagée. Quel seroit donc le moyen de former un
revenu ? Les taxes directes et l'accise. Mais conunent y par-

venir.^ Voilà la difficulté. Le membre (jui consenti roit à mettre

une taxe sur les terres, sur les animaux, ou l'accise, per-

droit son élection à l'élection suivante. Il n'y auroit point

cle représentation qui pourroit y tenir. Voilà donc le Haut-
Canada sans grands moyens de se former un revenu tiscal

capable de subvenir à de grandes dépenses. Le l^as-Ca-

nada est différemment situe par rapport aux Etati-Unis, et

on y fait plus difficilement le commerce de contrebande.

Le Port' de Québec offre un moyen de collection facile : et

les habittins v font une consommation considérable derum.
Le montant du revenu recueilli au Port de Québec depuis

1817 est sur un terme moyen de i'80,000 sterling- par an,

dont il a été payé au Haut-Canada un cinquième se mon-
tant à £16,000 par an.

Le Bas-Canada fournit donc une partie du Revenu du
Haut-Canada, car il est prouvé que la quantité des mar-
chandises sujettes à des droits qui passent du Bas-Canada
au Haut-Canada diminuent annuellement. C'est sous ces

circonstances que les Exécutifs du Bas-Canada et du Haut-
Canada se sont adressés aux Ministres de Sa Majesté pour
obtenir àl'insçu des peuples des deux provinces, des chan-

gemens dans leur constitution qni dévoient leur donner de
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l'arj^euf sans Ttre o])li"rs de s'adrerser aux Léuislalurp^

Coloniales. C'etoit là vraiment la question, et Mr. Wil-
niot, (jui venoit d'être appelle au ministère, sVtoit imagine
<|ue ic 'o didiculté pourroit se régler aussi ais.'ment (|u*un

règle nue atVaire de Font de péage. Point du tout, l'aiVai-

re devoit se régler dans la Colonie ou changer une consti-

tuti(M) libre ])our une constitution (pii taisoit un parluge

inègfiU (le la reprijsentation, ce qui ii'étoit pas facile à l'aire.

On consulte les ])arties intèress('*es, et on appelle Mr. Ilo-

binson, l'agent du gouvernement du Haut-Canada, et I\Ir.

INlarsIiall, le Solliciteur-Général du 15as-Canada,dont les ho-

noraires d'office se sont UKmtés à plus de jt'^000 par au.

On se détemiineù proposer, dans laChambre des Communes,
uu lîill pour unir les Législatures des deux Provinces et

reH)ettrc les droits aux taux où ils ont été portés durant la

guerre avec les Etats-Unis d'Amérique. Il est à remarquer
aussi que par l'Acte qui règle le commerce des Colonies, la

remise de six deniers parg-allon de rum accordée à ceux qui

payeroit en etfetde la Colonie, au lieu d'argent, étoit aussi

iUée ; ce qui augmentoit considérablement le revenu produit

par cet acte. Ainsi on devoit se trouver plus riche que jamais.
L'Union proposée des deux Législatures étoit-elle fondée

sur des principes de justice et d'équité, et devoit-elle remé-
dier au mal que l'on se j)r()posoit de guérir ? Non. Elle

faisoit un partage inégale de la représentation. Elle don-
noit au Haut-Canada un avantage décidé sur le Ï5as-Canada

dans le partage des deniers publics. C'auroit pu être la

minorité des propriétaires qui auroit disposé des deniers de
la majorité. Le Haut-Canada qui n'a qu'à peu près le cin-

quième de la population du Bas-Canada auroit eu une re-

présentation égale à celle du Bas-Canada. Les habitans du
Bas-Canada, sous les faux prétextes qu'ils sont François

dans leurs dispositions, auroient été nuls dans la législation

pour donner le moyen à la minorité de partager les deniers

entre eux. Le Gouvernement enfin auroit été mis en état

de conduire les affaires publiques contre l'opinion et les

intérêts de la majorité. Cet état de chose, par le mé-
contentement qu'il auroit pu occasionner, ne pouvoit qu'ê-

tre fatal aux intérêts de la Grande Bretagne en Amérique.
Durant la discussion, les Ministres mêmes apperçurent les

difficultés qu'elle pourroit entrainer, et le projet en fut



M

3S

abandonné. Il n'y avoit, de faiij que les Ministres qui

pouvoient y mettre quelque prix. Leur plan étoit de remé-
dier, par une seule et même mesure, aux difficultés d'ar-

gent des deux provinces, et l'union de leurs Législatures

leur sembloit, au premier coup d'œil, remplir ce but. Ils

ne s'appercevoicnt pas que le fond des grandes clameurs

des administrations coloniales étoit d'avoir de l'argent eu
dépit du refus des Assemblées. Ainsi le Procureur-Géné-
ral du Haut-Canada qui étoit envoyé auprès des Ministres

pour cela, et le Gouverneur du Bas-Canada ayant écrit

qu'il ne pouvoit rien obtenir de son Assemblée, le Parle-

ment Impérial a taxé les Canadas d'une manière perpétuelle,

fious levain prétexte de régler leur commerce, pour donner
le moyen aux administrations coloniales d'avoir de l'argent

sans le consentement des rcprésentans du peuple ; et c'est

ainsi qu'on a joué les Ministres et le Parlement. Personne
n'aété bien difficile à être leurré, étant déjàimbu, sans doute,

du préjugé qu'on ne devoitpas les mêmes égards à des Cana-
diens Fmnçois, (que l'on veut toujours faire regarder comme
François dans leurs dispositions,) qu'à une population pure-

ment angloise. Comment les Ministres de Sa Majesté ont-

ils pu consentir à lever de l'argent sur le peuple des Cana-
das sans le consentement des Assemblées Coloniales, pour
îissouvir l'avidité des gens en place, eux qui dans leurs dis-

cours et leur conduite professent des sentimens favorables

Il l'établissement des gouvernemens représentatifs dans tout

le monde civilisé ? Comment de tels hommes sont-ils venus
«n opposition avec la représentation coloniale du Bas-Cana-
da à qui on ne peut reprocher qu'une trop grande générosi-

té. Il est encore dû par la Grande Bretagne à la province

•du Bas-Canada, une somme de £100,000 qui a été dépen-
sée pour le service de la milice durant la dernière guerre.

Et c'est cette représentation qu'on accuse de ne vouloir

rien donner pour le soutien du Gouvernement! ! ! C'est cet-

te représentation à qui il faut donner la mortification de ne
point taxer le peuple qu'elle représente. C'est cette repré-

isentatio:j à qui on dit toujours qu'elle est indigne de la

confiance du «Gouvernement Britannique et qu'il n'y a que
le Conseil Législatif qui connoisse les intérêts de la Cou-
ronne. Mais non, nous aimons à croire que ces procédés

yiennent de l'erreur, de fausses informations sur l'état des
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Oanadas. Il n'y a, comme nous l'avons dit, que les parties

intéressées qui ont été entendues et qui ont eu l'adresse de
causer un moment d'aberration dans l'esprit des Ministres.

Malgré toutes ces mesures de rii5;ueur, les gens eu place n'en
ont été que plus mal payés. Faute de surveillance constitu-

tionnelle sur la recette des deniers publics, la province se

trouve sans argent. Tout a été faitpoar remplir les coffres pu-
blics, tout a été fait pour les laisser vider et même endetter la

province. Tout sera inutile sans un contrôle colonial : et entre

les mains de qui le mettra-t-on ? Est-ce entre les mains des
gens en place ou de la représentation qu'on le placera ? Voi-
là rétat de la question réduite à sa plus simple expression.

Qui osera nier que ce contrôle n'appartienne à la représen-

tation ? C'est pourtant par des mensonges, par de sots pré-

jugés, par de fausses représentations, que l'on est venu à
bout jusqu'ici d'arracher, à l'Assemblée ce contrôle consti-

tutionnel qu'elle réclame depuis si longtems.

Il ne se passa rien de bien remarquable durant l'année

1833. Le Conseil Lé<::islatif ramené en quelque 8ftrte à
des sentimens tant soit peu plus libéraux, revisa sa résolu-

tion du 1er. Mars 1814, relativement à l'inspection de ses

Journaux. La résolution qui défendoit au Greffier de per-

mettre à aucune personne quelconque, d'examiner les

Journaux du Conseil Législatif, sans avoir auparavant eu
et obtenu la permission de cette Chambre, fut rescindée.

Le Conseil Législatif concourut aussi au bill de l'Assem-
blée qui approprioit certaines sommes d'argent pour mettre

sa Majesté en état de subvenir à certaines dépenses (iu

Gouvernement pour l'année 1823. Comme ce bili faisoit

une appropriation du revenu de la province généralement,

le Conseil auroit cru sa conscience engagée s'il n'eût ré-

clamé contre. Le bill passa donc avec le protêt suivant:
** Que le Conseil Législatif voit avec une grande inqui*

étude et surprise, que les Bilis envoyés de l'Assemblée,

intitulés, ** Acte pour mettre Sa Majesté en état de défra-

yer certains arrérages de Dépenses qui appartiennent au
Gouvernement Civil de la province," et *' Acte qui ap-»

proprie certaines sommes d'Argent à l'effet de mettre >*
Majesté en état de défrayer certaines Dépenses du Gou-
vernement Civil de Sa Majesté en cette Provmce, pour

l'année mil huit cent vingt-trois," renferment des loatiès

n
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res susceptibles de beaucoup d^oîijections, en ce nuMs ac-

cordent (les Arsçens sur les Fonds Généraux de la Province,

fies Fonds d'une semblable dénomination n'existant pas

léjîalement, et en ce que les Titres, les Préambules et les

Clauses d'Octroi et d'Appropriation contenues dans les

«lits Actes, sont couchés en ternies si généraux et ambigus
qu'il.'s indiquent encore une présomption ou im dessein de
laisser un doute sur le droit que prétend avoir l'Assemblée

de disposer des Argens prélevés et déjà appropriés par un
Acte ou des Actes de la Législature Impériale» ou par Sa
Majesté, pour ce qui a rapport aux Droits et Revt^inns de
!Sa iMajesté et aux Amendes et Confiscations, ou par un
Acte ou des Actes de la Législature Provinciale conte-

nant des Appropriations permanentes, ou dans lesquels les

amendes qu'ils imposent ne sont pas réservées pour sa

disposition future. Le Conseil Législatif proteste solem-

nellement contre toutes semblables usurpations et préten-

tions, soit que ce soit directement ou indirectement, ou
dans un langage ou sens clairon couvert, ou de toute au-

tre manière quelconque, qu'elles soient exprimées, faites,

ou qu'elles puissent s'entendre. .

** Que le Conseil Législatif a concouru dans les dits

Bills, comme une mesure de nécessité qui résulte de l'état

très-avancé de la Session, et de l'impossibilité qui s'ensui-

vroit, s'ils étoient rejettes, d'en passer d'autres avant la

prorogation ; et de plus, qu'il n'y a concouru que pour
prévenir la détresse générale et individuelle qui auroit iné-

vitablement résultée de la réjection des dits Bills. Mais
en donnant ainsi sa concurrence, le Conseil Législatif dé-

clare, qu'il conserve intacts tous j^es Droits et Privilèges,

et qu'il n'admettra plus à l'avenir, dans quelque circons-

tances que ce puisse être, une Procédure si contraire aux
Règles et à la Méthode du Parlement."

Il est à remarquer que la Chambre d'Assemblée n'avoit

fuit aucune réduction de la dépense et que les salaires a-

voient été votés suivant l'estimation qui lui avoit été soumise
par l'Exécutif. Cela peut servir à expliquer la condescen-
dance du Conseil Législatif pour cette année. Car les be-
soins »le la Province étoient aussi pressans les autres années.
La défalcation dans la caisse du Receveur Général de la

Province mit aussi l'Exécutif hors d'état de payer^ suivant



u*ils ac-

*rovmce,

tant pas

es et les

lans les

ambigus
»sein (le

semblée

s par un
1 par Sa
V(^:nns<1e

par un
e conte-

quels les

pour sa

e solem-

3t préten-

inent, ou
toute au-

!s, faites,

les dits

de rétat

8*en sui-

avant la

|ue pour

roit iné-

Mais
latif dé-

riviléges,

circons-

aire aux

n'avoit

il aires a-

I
soumise
kdescen-

|r les be-

années.

li de la

suivant

41

l'usage, les Officiers du gouvernement et les sommes votées

par la Législature pour des objets particuliers. Dans cet

état d'embarras, le Gouverneur convoqua le Parlement plu-

tôt qu'à l'ordinaire et mit de bonne heure, devant la Cham-
bre, l'état embarrassé des Finances Coloniales causé par la

défalcation dans la caisse du Receveur-Général. Il envoya
ensuite l'estimation de la dépense publique divisée en deux
classes, affectant le revenu permanent au payement de
l'une, et demandant le concours de la Chambre pour payer
ce qu'il appelloit les dépenses locales. [Voyez Appendice C.]
Il demanda aussi le remboursement de i60,0()0 qu'il avoit

emprunté de la caisse militaire, sur sa propre responsabili-

té, pour payer les dépenses du Gouvernement civil. [Voyez
Appendice D.]
La division de la dépense publique en deux classes est

des plus arbitraires. Lorsque Sa Majesté a établi son gou-
vernement civil en cette Province, elle a fixé le nombre
d'Ofliciers nécessaires pour faire marcher son Gouverne-
ment. Le tout se réduisoit à un Gouverneur, Lieutenant-

Gouverneur, un Secrétaire privé et un Secrétaire de la

Province, sept Juges, un Procureur-Général et un Sollici-

teur, un Grettier du Conseil, un Receveur-Général, deux
Shériffs. Voilà en quoi consistoit, pour la Province, avant

la constitution actuelle, le Gouvernement Civil de Sa Majes-
té. Depuis l'établissement de la présente constitution, les

Officiers de la Législahire ont dû former aussi une partie

du Gouvernement permanent et être placés en conséquence.

Point du tout : par un abus du pouvoir, ces Officiers for-

ment une partie des établissemens locaux, tandis que l'Ins-

pecteur des comptes publics, le Bureau pour l'audition des

comptes publics, que l'Assemblée a toujours refusé de re-

reconnoître, les Présidens des Sessions de Quartier qui

n'ont point d*existance en loi et créés depuis 1810, en ver-

tu d'une commission des Gouverneurs et plusieurs autres

établissemens locaux sont classés parmi les permanens. Le
revenu permanent se montant à près de t3i),00() par an,

rien n'a été négligé pour former une liste de dépenses équi-

valente à cette somme. Si cet élut de choses subsisloit, on
verroit bientôt s'établir une jalousie, ou pour mieux dire, une
espèce de guerre entre les Officiers publics, La distinc"

F
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tion entre Officiers permanens et locaux sous le même
Gouvernement nous paroît donc injuste et odieuse.

La Chambre d'Assemblée^ après une mûre délibération

sur les demandes d'argent qui lui étoient faites par l'Exécu-

tif, se montant à environ i,*160_,000^ et ne pouvant comp-
ter que sur un revenu d'environ £97,000, il ne lui restoit

plus d'autre alternative que de diminuer les dépenses ou

de créer une dette nationale. Si elle se décidoit à diminuer

les dépenses, comment alloit-elle s'y prendre ? car l'Exécu-

tif ne lui demandoit son concours que sur les dépenses lo-

cales ; ce qui auroit laissé les permanens aux taux où ils

avoient été portés durant la dernière guerre. Réduire les

plus pauvres et laisser les plus riches en entier auroit été

une injustice criante. Créer une dette nationale pour être

payée sur le revenu à venir, n'étoit pas sortir non plus de la

difficulté, et laissoit de l'incertitude et des craintes dans

l'esprit des membres. La Chambre, d'après toutes ces con-

sidérations, s'est décidée à réduire toute la dépense, perma-
nente comme locale, de 25 pour cent sur tous les salaires au-

dessus de £200 par an. Ce n'étoit pas même remettre les

salaires aux taux où ils étoient en 1797, époque à laquelle

les ministres de Sa Majesté ont eu égard, lorsqu'ils ont fait

la réduction de la dépenses publique en Angleterre. De-
puis îa paix, les Ministres ont réduit la dépense publique

autant qu'ils ont pu, et les taxes sont maintenant dans un
état de diminution progressive. Ici, la dépense publique a

augmenté depuis la guerre, et on peut dire que lés taxes sont

dans un état de progression ascendante. L'Exécutif, ici

ne propose jamais de réduction dans la dépense. L'Assem-
blée a prié l'Exécutif de réduire certaines dépenses, elle n'a

pas été écoutée.

Ainsi la Chambre d'Assemblée passa son Bill d'appropri-

ation dans une forme à laquelle le Conseil Législatif ne
sembloit pouvoir guère objecter, et il fut en conséquence
envoyé au Conseil. [Voyez Appendice E.] Le Conseil Lé-
gislatif ne pouvant point objecter au Bill par rapport à la

forme, il eut recours à sa constitution du 6 Mars 1821 pour
avoir un prétexte plausible pour le rejetter. On fit lire la

66ème. règle du Conseil. On demanda lecture du Message
de Son Excellence envoyé avec l'estimation de la dépense.

Le Message du 6 Février 1822 divisant la dépense publique
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en permanente etlocale fut aussi lu. Le protêt du Conseil
du 18 Mars 1823 fut encore lu, et il futproposé et résolu

que le Conseil neprocéderoitpas ultérieurement sur le Bill.

Peu de jours apiès, on vit paroître une série de résolutions

expressives des sentimens du Conseil sur l'état des affaires

publiques. Tpus les messag^es du Gouverneur, tous les or-

dres, règles et ])rotets du Conseil ayant été jusqu'alors ineffi-

cace touchant l'appropriation des deniers publics, il ne res-

toit plus d'autres moyens que de s'adresser aux ministres de
Sa Majesté pour en faire l'appropriation ou pour leur don-
ner une constitution qui leur permettroit de le faire sans le

concours de l'Assemblée. Les Ministres de Sa Majesté le fe-

ront-ils ? Nous ne pouvons le croire. S'ils le fesoient, ils

n'auroient jamais de tranquillité. Outre que la mesure se-

roit d'une extrême rigueur et qu'elle ne manqueroit pas
que de causer du mécontentement dans l'esprit des habi-

tans, ils seroient continuellement, tourmentés pour des
aug^mentations de dépense, et ils manqueroient souvent
d'arj^ent. Le but pour lequel la Constitution auroit été don-
née se trouveroit alors manqué. Ils prendroit sur eux une
responsabilité que la distance des lieux rendroit imprudent
pour eux d'accepter. Le plus sûr pour eux est délaisser

le contrôle des dépenses à la représentation du pays.

Pour conclure, nous dirons en peu de mots, que les pré-

tentions exorbitantes du Gouvernement Exécutif et du Con-
seil Législatif ont été des plus désastrueuses pour la colonie.

Pour avoir voulu seul contrôler les deniers publics et en
disposer sans le concours de l'Assemblée, il en est résulté

une faillite considérable, et par conséquent un manque de
moyens de payer régulièrement les officiers du Gouverne-
ment. Tout le monde attend après son argent. Si la Re-
présentation eut eu son contrôle constitutionnel sur les dé-

penses publiques, il eut été de son honneur de tout faire

pour remplir ses engagemens. L'Assemblée a raison de
croire que ce n'est pas elle qui a formé l'engagement. Si

elle eut été dans l'exercice de ses droits elle n'auroit eu au-

cun prétexte pour reculer. Enfin un Gouvernement quel-

conque qui ne paye plus régulièrement ses Officiers^ est un
état contre nature qui ne peut pas longtems exister. Quand
les Officiers d'un Gouvernement peuvent dire du jour au

F 2
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lendemain nous abandonnons nos places parce que nous ne

sommes pas payés, c'est un état voisin de toute absence de

Gouvernement. Voilà pourtant le cahos dans lequel les

prétentions exorbitantes du Gouvernement colonial ont

plongé le pays.

't. -i, ..•; V -1

t. ' ' • . . « w ( ,r . - , „

n ..i'

l . 'S, i
.

i « . .j . . -

I
•> .

) .';

r . ; V*



> nous ne
sence de
equel les

mial ont

. i-

45

APPENDICE, [A.]

DALHOUSIE, Gouvertieur.
'

m ^E Gouverneur en chef a donné ordre de mettre de-

vant la Chambre d'Assemblée dés Estimations de la Liste

Civile provinciale du Bas-Canada pour Tannée mil huit cent
vingt-et-un, et du Revenu permanent et croissant du Gou-
vernement Civil de la province, conformément à la Teneur
de sa Harangue. D.

Château St. Louis, "^

Québec, le 27 Décembre 1820. >

Estimation de la Liste Civile Provinciale du Bas-Canada
'

PREMIERE CLASSE.
Le Gouverneur en Chef, et les OfUciers appartenant im-

médiatement à son Etat.

DEUXIEME CLASSE.
La Législature, et les Officiers qui y appartiennent im-

médiatement.

TROISIEME CLASSE.
Le Conseil Exécutif, et les officiers qui y appartiennent

immédiatement.

QUATRIEME CLASSE.
Les Juges, et les Officiers concernés dans l'administra-

tion de la Justice.

CINQUIEME CLASSE.
Les Officiers du Gouvernement qui ne sont point comprît

dans les Classes précédentes,

SIXIEME CLASSE.
Payemens accidentels mais inévitables.

PREMIERE CLASSE.

Le Gouverneur en Chef et les Officiers appartenant tmmê»

- diatement à son Etat,

Sterling,

Les Appointemens du Gouverneur en Chef, £4500
Idem du Lieutenant Gouverneur^ 1500
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Idem du Lieulenunt Gouverneur de Gaspé^

Idem du Secrétaire du Gouvernenr^

Idem de l'Assistant Secrétaire,

Idem des Officiers inférieurs^ (Appendice A.
• No. 1.)

Dépenses Contingentes de cette Classe, (Ap-

pendice A. No. 2

SECONDE CLASSE.

La Législature et les Officiers qui y appar*

tiennent immédiatement*

hes appointemens de l'Orateur du Conseil

Législatif, .,

Idem de l'Orateurde la Chambre d*Assemblée,

Ces deux Officiers sont entrés ici en consé-

quence des Adresses du Conseil Législatif et

de la Chambre d'Assemblée respf»ctivement,

et parce qu'il n'est pourvu aucun Fonds par*

ticulier pour le payement de leurs Appointe-

mens, et que ces Officiers sont portes de la

même manière dans la Liste Civile d'Angle-

terre.

Dans ce Département les autres Officiers

permanens qui ont des appointemens fixes,

les Officiers inférieurs et les Dépenses con-

tingentes, sont comme suit :

Le Greffier du Conseil Législatif, £450
Le Greffier de la Chambre d'As-

semblée,

L'Assistant Greffier du Con-
seil Législatif,

L'assistant Greffier de la

Chambre d'Assemblée,
Le Clerc Ecrivain et Traduc-

teur François du Conseil
'\ Législatif,

450

360

360

300
500
200

443 11 3

800

243 U 3

900
900

1800

'.(-1

"uX

225

Lt
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X)

X)

V3 11 3

X)

13 11 S

K)

K)

X)

4.«i

L'? Tiadiicleur Françon et

An^Iois de la Chambre d'As-

seinhlcc.

Le (jîrefiier en Loi du Conseil

Législatif

Le Greffier en Loi de la Cham-
bre d'Assemblée,

Les Maîtres en Chancellerie,

dont un seulement reçoit les

Appointemens
Le Gentilhomme Huissier de

la Ver;^e Noire,

Le Sergent d'Armes du Con-
seil Législatif, '-

Le Sergent d'Armes de la

Chambre d'Assemblée,

Le Messager du Conseil Lé^
gislatif,

Le Portier du Conseil Légis-

latif,

Le Gardien des Appartemens
et des meubles du Conseil

Législatif,

Le Gardien des Appartemens
et des meubles de la Cham-
bre d'Assemblée^

M

360

180

180

' . .

81
i

135

90

90

32 8

25

49 10

49 10

£3117 8

Les Dépenses Contingentes du Conseil

Législatif

Les Dépenses Contingentes de la Cham-

1

bre d'Assemblée,

Telles que votées

chaque année.

•. <

Ces Officiers, et les Dépenses Contingen-
tes, ne sont point portés contre la Liste Civi-

le, parce qu'il est pourvu un Ponds particu-

lier pour leur payement par le Statut Pro-

vincial de la 33e. Geo. 111, Chap. 8, et par-

ce que le Déficit dans le produit de ce Statut

a invariablement été chargé, comme dépenses

encourues au Service de la Législature, et
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avec son approbatioTi, contre le Revenu Gé-
nérul et non approprié de la province.

TROISIEME CLASSE.

JLe Conseil Exécutif, et les Officiers qui y
appartiennent immédiatement,

Appointemens de neuf Conseillers Exécutifs.

Idem du Président du Comité pour l'Audi-

tion des Comptes Publics,

Deux Membres du Conseil assistent aus-

si continuellement à ce Comité, mais

il ne leur a point encore été assigné

d'appointcmens.

Idem du Greffier du Conseil,

Idem des Officiers Inférieurs de cette Classe

(Appendice B. No. 1.)

Dépenses Contingentes de cette Classe (Ap-
pendice B. No. 2.)

QUATRIEME CLASSE.

Les Juges et les Officiers concernés dans

VAdministvation de la Justice,

Les Appointemens du Juge en Chef de la

Province,

Idem du Juge en Chef de la Cour du Banc
du Roi à Montréal.

Idem de trois Juges Puînés de Do. à Québec.
Idem de trois Juges Puinés de Do. à Mon-

tréal,

Les Appointemens d'un Juge Puîné de la

Cour du Banc du Roi aux Trois-Rixières,

Idem d'un do; de do. dans le District de
Gaspé,

Idem du Juge de l'Amirauté,

Idem du Procureur-Général,

Idem du Solliciteur-Général,

900

400

500

465

140

2405

1500

1100
2700

2700

600

400
200
300
200
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Idem des Siiérifs de Québec et de Montréal^

Idem du Shérif des Trois-ilivières,

Idem du Shérif de Gaspé, jCTO

Et Allouancc pour frais de

Voyages, 10

Idem du Coronaire à Québec,
Idem du Coronaire à Montréal,

Il n'a point été accordéjusqu'à présent d'ap*

pointementau Coronaire des Trois-Rivières,

Les appointemens de deux Greffiers de la

Couronne en Chancellerie, £100 chacun.

Les Appointemens du Greffier de la Cou-
ronne dans la Cour du Banc du Roi^

Idem du Greffier de la Cour »

d'Appel, £120
Allouance pour Papeterie, 6

Idem du Greffier de la Cour du
District inférieur de Gaspé,

et de la Paix,

Allouance pour Papeterie,

^50
15

Les Appointemens de deux Présidens des Ses-

sions de Quartierdansie District de Québec,
Les Appointemens de deux Présidens des Ses-

sionsde Quartierdans le District de Montréal,

Les Appointemens d'un do. dans do. des

Trois-Rivières,

Idem du Médecin delà Prison à Québec^
et pour Remèdes, ''--' ' ' ' u; ^.; ^ ,,

Idem idem à Montréal, ' '-^
'

Il n'est point accordé d'Appointemens au
Médecin de la Prison aux Trois-Riviè-

res, ni pour Remèdes, vu le petit nom-
bre de personnes ordinairement déte-

nues dans la Prison, mais le Shérif du
District a généralement payé un compte
semi-annuel, qu'il a inséré dans son

Compte Contingent.

G

200
75

80
100
36

200

100

':
>

126

65

500

500

250

200
200

.>,.'
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Les Appointemens des Ofliciers Inférieurs

de Justice, [Appendice C No. IJ
Dépenses Contingentes par les Officiers

suivans :

Par les Juges pour onze Tournées chaque
année, jt75 chaque.

Par le Procureur et le Solliciteur-Général

pour Services Publics dans les Cours de
Justice, y compris les frais de voyages.

Parle Shérif de Québec pour déboursés, y
compris l'Allouance pour un Exécuteur de
la Haute Justice,

Par do. de Montréal pour do. do. do.

par do. des Trois-Rivières pour do. du. do.

Par le Coronaire de Québec pour déboursés.

Par do. de Montréal pour do.

Par do. des Trois-Rivières—depuis quelques

années on n'a reçu aucun Compte,

Par les Protonotaires des Cours du Banc du
Roi de Québec,

De Montréal,

Des Trois-Rivières,

Par les Greffiers de la Paix pour Services

dans des poursuites criminelles, à Québec^
A Montréal,

Aux Trois-Rivières,

Idem pourPapeterie, à Québec età Montréal,

Les Dépenses ci-dessus sont sous considé-

V ration depuis quelque tems et il n*a été

réglé aucun Compte, mais elles peuvent

être estimées comme ci-dessus.

Par le Greffier de la Couronne, pour assister

aux Cours, y compris les frais de voyages.

Par le Président des Sessions de Quartier à

Québec, les Dépenses du Bureau de Poli-

ce et des Officiers employés pour la saisie

des Criminels^ .

^«

Idem idem idem à Montréal,

Idem idem idem aux Trois-Rivières,

660

825

2100

1050
1400
:m
150
70

225
225
100

60
60
30
24

275

200
200

.. 100

20386

^Êk
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Ces Dépenses jusqu'à présent ont été prin-

cipalement payées par les Shérifs et ont
fait partiç de leurs Débourses Contin-
gens.

CINQUIEME CLASSE.
Les Officiers du Gouvernement qui ne sont

point compris dans les Classes précédentes

Les Appoinlemens du Secré-

taire de la Province,

Aliouancepourun Bureau con-
formément au Statut Pro-
vincial de la SQq. Ceo. III.

Chap. 3,

£400

54

Idem du Receveur-Général,

Ailouance pour un Commis,
400
100

Idem de l'Arpenteur-Général, 450
Ailouance pour des Commis, 332 10

Idem de l'Inspecteur des Forêts,

Idem de TAuditeur des Patentes pour les

Terres,

Idem de Tlnspecteur-Général

des Comptes Provinciaux, 365
Ailouance pour un Commis, 100

Idem de TAgent de la Province résident à

Londres.

Idem du Traducteur François du Gouverne-
ment,

Idem de rOfficier Maritime,

Idem du Grand Yoyer du District de Qué-
bec,

Idem d'Idem d'Idem de Montréal,

Idem d'Idem d'Idem des Trois-Rivières,

Idem d'Idem d'Idem de Gaspé, ^

Idem de l'Inspecteur des Chemins au dessus

du Long-Sault sur la Rivière des Outaouass^

• » 1

f
4

454

F-

500

782 10
200

200

465

200

200
100

150
150
90
50

50

rt* . fit
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Idem de l'Inspecteur pour prévenir les Accî-

dens du Feu, et ramoner les Cheminées
des Pauvres gratis, à Québec,

A Montréal,

Aux Trois-Rivières,

Idem du Clerc du marché à Québec,
Idem du Greffier du Terrier du Domaine du

Roi,
,

Idem de l'Inspecteur de Mar-
chandises au Coteau du Lac, £150

AUouance pour loyer de Maison, 18

Cet Officier est inclus dans la Liste

Civile parce qu'il n'y a point maintenant

de provision particulière pour son paye-

ment. La Charge pour tous les autres

Officiers qui ont quelques liaisons avec

le Revenu est déduite du montant total

d'icelui avec les autres Contingens.

îdem des Maîtres d'Ecoles, (Estimés com-
me une Charge croissante.

Dépenses Contingentes encourrues par les

Officiers suivans de cette Classe :

Par le Secrétaire de la Province,

Par l'Arpenteur-Général, AUouance pour
Loyer de Bureau, Bois de Chauffage, Pa-
peterie et Domestique pour le

Bureau £135
Pour Arpentages et services

pour le Gouvernement, hors

de son Bureau, (estimés

comme devant nécessaire-

ment augmenter.) 365

GO
60
25
123 3 9

90

168

2000

50

500

£6667 13 9

IH

SIXIEME CLASSE.

Payemens Accidentels mais inévitables.

Dépensesdes Cours extraordinaires d'Oyer et

Terminer et Délivrance àts Prisons et autres^ 1000
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Idem d'appointemens de Ju^es Assistans^

lorsqu'ils sont nécessaires par la maladie

des autres.

Idem d'Honoraires à l'Avocat-Générpl et au-

tres Officiers de la Couronne, lorsqu'ils

sont employés pour assister le Procureur et

le Solliciteur-Général, (a)

Idem de Loyer d'Edifices pour Pusage des

Offices Publics du Gouvernement, dans les

diffcrensdépartemens; L'Evêché, 500
Bureau Maritime, 18

Idem pour les réparations nécessaires aux
Edifices Publics appartenantau Gouverne-
ment, y compris les frais d'entretenir les

Chemins d'hiver vis-à-vis d'iceux, le Ra-
monage des Cheminées, &c.

Idem pour pourvoir à prévenir les maladies

contagieuses.

Idem pour trois personnes résidant dans l'Ile

d'Anticoati pour assister les Marins et au-

tres en détresse.

Idem pour des Extraits des Mariages, Bap-
têmes et Sépultures, par les Protonotaires

des différens Districts,

900

300

518

2100

400

130

27

£5375

)

13 9

RECAPITULATION.

le. Classe.—Le Gouverneur-en-Chef, et

les Officiers appartenant immédiatement à '

son Etat, 8243 11 3
2e. Classe.—La Législature, et les Officiers

qui y appartiennent immédiatement, 1800

(a) Ceci est estimé comme nécessairement croissant, sur-

tout à cause des mesures proposées dans les différens Dis-

tricts pour contraindre les Concessionaires de Terres de la

Couronne ou leurs Ayans cause à remplir leurs Obligations;
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3c. Classe.—Le Conseil Exécutif, et les

Officiers quiy appartiennent immédiatement, 2405
4e. Classe.—Les Juiçes et les Officiers con-

cernés dans l'Administration de la Justice^ 20396
5e. Classe.—Les Officiers du Gouvernement

qui ne sont point compris dans les Classes

précédentes,

6e. Classe.—Payemens accidentels mais iné-

vitables.

6667 13 9

5375

£44877 5

Québec, le 21 Décembre, 1820.

\V. B. COLTMAN,
Président du Comité du Conseil Exécutif
Pour Taudition des Comptes Publics.

^ <#••»

APPENDICE A. No. L
Officiers inférieurs actuellement en paye

dans le Bureau du Secrétaire du Gouverneur.
Assistant Secrétaire dans le Bureau,

Commis dans Idem,
Allouance pour loyer de Maison, Bois et

Chandelles,

Messager dans Idem,

Ditto Extraordinaire dans Idem^

182 10

100

75
45
41 1 3

Sterling £ 443 11 S

APPENDICE A. No. 2

Dépenses contingentes dans le Bureau du
Secrétaire du Gouverneur.

Port de Lettres,

Impression et Papeterie,

600
200

Sterling jC 800

APPENDICE B. No. 1

Officiers Inférieurs dans le Bureau du Conseil.
Greffier Assistant du Conseil. 182 10

Secrétaire du Comité d'Audition^ 182 10

5é'
V
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l 10
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)

! 10

\ 10

Messager,
Portier,

50
50

Sterling £ 465

APPENDICE B. No. 2

Dépenses contingentes payées dans le Bu-
reau du Conseil,

Allouance en première instance au Greffier

du Conseil, pour Bois et Papeterie,

Allouance additionnelle au Messager pour
Bois de Chauffage, les Appartemens ayant

été aggrandis en 1818. ci pour les frais

d'iceux.

Dépenses de Papeterie, &c. à l'usagedu Co-
mité d'Audition,

Sterling

APPENDICE C. No. 1.

Salaires desOfficiersInférieursde la Justice.

Interprêtes des Cours à Québec,
Gardien delà Salle d'Audience à Québec,
Idem à Montréal,

Idem de la Prison aux Trois-Rivières,

Et une Allouance pour un Guichetier,

Idem de la Prison à Nevv-Carlisle,

Idem de Idem à Québec,

Et Allouance pour deux Guichetiers,

Idem de la Prison à Montréal,

Et Allouance pour deux Guichetiers,

L'Huissier Audiencisr des Cours à Québec,

Idem à Montréal,

Sous-Huissier Audiencîer; Allouance de Bois

de Chauffage, pour Fii"chambre qu'il occu-

pe dans la Salle d'Audience à Montréal,

Huissier Audiencier et Huissier à Baguette

aux Trois-Rivières,

Huissier à B:iguette dans les Cours à Québec,
Idem à Montréal,

50

40

50

£ 140

40
54
72
36
22 10
36
54
48 Ô
54
48
20
20

13 10

25
18
18 a
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Premier Connétable à Québec,
Idem à Montréal
li'Muissicr Audicncier de la Cour d'Appel,

36
18

27

Sterling £ 660

ESTIMATION du Revenu permanent et

croissant du (îouvernement Civil de la Pro-
vince du Bas-Canada.

Produit moyen du Revenu casuel et Territo-

rial, pour les six dernières années, par an, 4371
Produit moyen des Droits recueillis en vertu

de l'Acte de la 14e. Geo. 111, chap. 88,

pmir les six dernières années, 13,550
A déduire un cinquième payé

au Haut-Canada jusqu'au

1er. Juillet, 1819, et déduit

depuis dans l'espoir d'un ac-

cord futur.

988

2,710

; 10840
Produit moyen des Licences accordées en

vertu du lîit Acte pour six années, par an, 2387
Pri>duit moyen des Amendes et Confiscations

pour les six dernières années, par an.

Appropriation de cette somme, sur les produits

de lActe de la 35e. Geo. 3, chap. 8 et 9,

)>ar an.

Produit des Droits et Licences en vertu des

Statuts Provinciaux de la 41e. Geo. 111,

chap. 13 et 14, approprié d'une manière

permanente par l'Acte, pour les six der-

nièivs années.

A DKDUIRE.
Commission allouée au Greffier du Papier

Terrier sur la Collection de Quints et Lots

et Ventes, produit moyen pour les six der-

nières années.
Qii»>hoc, 'Jle. DôciMiibrr, 1S90. -

W. B.COl/lMAN, Président £2366^
iiu (\>nuiô du Conseil llsécutif pour

rAiidiiion des Comptes Publics,

5000

298
23884

217
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• APPENDICE [R ]

'

BILL qui fait Vappropriation de ccrtainea sommes d^arsrfnf ?/ nien'

données, pour d^fiai/er les dépenses du Gouvernement Civil du
Bas-Canada, perur Tannée \'èl\,

TnES Gracieux Souverain*, ^/.'
. . Ij .. » ; «ii

V U qu'il est expédient d'aPco»\ier ù votrcî Majesté les moyens
nécessaire» pour subvenir aux dépenses du (jouvernement civil de^ .

eeite province pour la prés( - îr» année mil huit cent vinçi-et-u"» ;

c'cist ponrmioi nou« les très fidèles ei loyaux sujets de votre Majesté,
les Cotnuiunesdj Bas-Canada, nssendiiées en parlement provincial,
f^upplious humblemeîJt votre Majesté qu'il puisse <îlre statué, et

qu'il soit statue par lu très-exceilente Majesté du Roi, par et de
avis iVc. ,..,.,
Kt il e-;t par le présent statué par la dite autorité, que sur les ar^

gens, levés t)rélevés et recueillis en celte province, qui sont main- .

tenant ou qui ci-après pourront venir entre les mains du receveur
général de cette province, poiir le tenjs d'alors, les sommes suivan-

tes, par un Warrar.t ou des Warrants, sous le sein»; du Gouver-
neur, Lieutenant-Gouverneur, ou de la personne ayant alors, l'ad-

ministration du Gouvernement de cette province senmt appropriées
.

et payées pour le soutien du t^onvernement civil de cette province,

à compter du premier jour de Novembre dernier, jtisqu'au trente- .

uniêmejourd'Octob»'e prochain, inclusivement. C'est à savoir :

—

Premièrement—Une somme n'excédant pa<i huit mil cent quarante
trois livres onze chelins et trois deniers sterliny;, pour défrayer les

appointemens du Gouverneur et les officiers qui appartiennent im-
médiatement à son état, savoir :— le Lieutenant-Gouverneur, pour-,

vu qu'il réside dans cette province, le Secrétaire du Gouverneur,,
l'Assistant Secrétaire, un Commis clans le bureau du secrétaire, y,
comprisses allouances pour loyer, bois de chauffage et chandelles,

,

et pour les messagers et dépenses contingentes du dit btireau div

Secrétaire, et pour le loyer d'une maison pour servir de bureau au
dit secrétaire.

D«uxièmemeut.—Une somme n'excédant pas dix-huit cens livres

sterling, pour défrayer les appointemens des Orateurs du Conseil

Législatif et de la Chambre d'Assemblée.

Troisièmement,—Une somme n'excédant pas seize cent quatre
vingt dix livres sterling, pour défrayer certains appointemens et

.

certaines dépenses du conseil exécutif et des omciers qui y appar-

tiennent immédiatement, saroir : à neuf membres du dit conseil

exécutif, pourvu qu'ils résident dans celte province, au greffier du
dit conseil exécutif, aux autres officiers et serviteurs d'icelui, pour
papeterie et autres dépenses coniingentes du conseil exécutif.

Quaiiicmeoicut.— Une somme h'excédaiu pas dix-neuf mille

ïi :
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«leux cent ooixaiite et neuf livres dix Bchclliriga steiling, pour dtfiay«
les appointeinens des ju«res et officiers concernes dans rudininistra-

tion de la justice, savoir : le ju|re en chef de*U province, le juge
en chef de la Cour du Banc du lloi à Montréal, trois 'ju!;es puinca

de la Cour du Banc du Hoi îi Québec, trois juges puinés de b
Courdu Banc du Roi d Montréal, un ju<|fe puîné de la Cour du
Banc du Uoi aux Trois^Uivières, un juge provincial pour le dis-

trict infêrieur de Gaçpé, un juge de la cour d'Amirauté, dont le

salaire sera au lieu et place de toiis honoraires, le procureur-géné-

ral, le flolliciteur-général, les shièrifs de Québec et delVfontréal, le

shérif d«9 TroisAiriviôres, le -shérif du district inférieur de Gaspé,

y compris son allouance pour frais do voyage, le coronaire à Qué-
bec, le coronaire ù Montréal, un greffier de laeou'.onne en chan-

cellerie, un .greffier de la couronne dans la caur du Banc du Ko:,

nn greffier de'la<courvd*appel, .un greffier.de l9<^cour provinciale du
district inférieur de Gaspéj^et deda paix pour le dit district inférieur,

y compris ses frais de vo.yi^e^ deux présidons delà cour des ses-

sions de.quartier à.Québec, deux présidens de la cour des sessiont^

de quartier à Montréal, un^président de la cour des sessions de quar-

tier aux Trois-llivières, un médecin pour soigner les malades de la

Prison à Québec et pour remède^ un médecin pour soigner les

malades de la prison à Montréal et pour remèds:, un interprète

des cours à Québec, un gardien de la salle d'audience à Québec,,

un gardien de la salle d'audience à Montréal, un gardien de la

prison aux Trois-Rivières, et une ftllonance pour un guichetier, un

gardien ue la prison à Ne'Vù Carlislef un gardien de la prison à

Québec, et une allouance potir deux guichetiersc, un gardien de la

{)rison à Montréal, et une allouance pouf deu«[ guichetiers, un

luissier audiencier pour les cours à Québec^< ^un huissier audiencier

pour les cours î)k Montréal^ et une adlouacnce qui loi est faite de bois

de chauifage pour la chambre qu'il occupe dan? la satUe d'audience

k Montréal, un huissier audiencier .et à bagnetfe aux Trois-Kiviè-

res, un huissier à baguette d(}8 cours d Québec, un huissier à ba-

guette des cotirs d Montréal, un grand connétable if Québec, un
grand connétable d Mont i;é»t, on liuisster de la cour «Tappel, pour
défrayer le» dé|)ense» contingentes des juges pour onze circuits,

pour services publics rendus dans les cours de justice par le procu-

reur'f^énciral et le solliciteur-générarf, y con>pris leurs frais de voya-

ge, pour défrayer les ^déboursés fitits par tes shérif de Québec,
Montréal et .des Xrois- Rivières, pour défrayer les déboursé<4 faits

par le» coronaires xle Québec et de MoRtr«al, pour défrayer les dé-

boursés faits par les protonDUire« des coiiir» du Banc du lloi à Qué-
bec, Montdiéal et aux Trois^Rivièi es respectivement, les greffiers de

}a paix dans les differens districia de Québec, Montréal et des Trois-

Rivières, pour services par eux rendus (respectivement dans les

poursuites criminelles, pour défrayer les charges du greffier de la

couronne qui assiste aux cours, y compris ses frais de voyage, et

pour défrayer les charges des présidens des sessioui} de quartier à
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Québec, Montréal et aux Trois-Rivièrer, pour les dépeilseï ' des

bureaux de police, et pour lesofliciers employés à appréhender les

criminels.

Cinquièmement,—Une somme n'excédant pas quatre mille trois

cent quarante livres dix schellings sterling^ pour défiaver les appoin-
temens suivans des ôflicier» du gouvernement de sa Majesté^ savoir :

—Le Secrétaire et Greffier de la province, «y^compris une allouaridc

pour un bureau et pour ses dépentes conf'ngentès;- le Receveur
Général de la province, et pour un coitimis dans le^bureau du dit

receveur-général, rArpenteur»généial'de là province, et pour un
premier et deuxième commis dans le btireair du dit arpenteur-géné-
ral, et une allouancè pour loyer de bureau, bois de chauflbge et p^
))eterie et domestique pour le bureau, et pour défrayer les dépenses
d'arpentage et autfes services publics hors du bureau de Tarpenteur-

*

généra^ l'insflecteur des forêts, PAuditeur des patentes pour lofl

terres, T inspecteur-général des comptes provinciaux, et pour un
commis dans :l,e bureau du dit inspecteur-sénéral, le Traducteur
fi-ançois, TOflIbier maritime, leb-Grandsr vbyers des districts de
Québec, Mpntréal et des Trois-Rivières, et du district inférieur dé
Gaspé, l'Inspecteur des chemins au-dessus du Long Sault, un sur

la Rivière des Outacuais, Ics^nspecteurs pour prévenir les accidens

du feu, pour ramoT>er gratis les chéthinées des pauvres à Québec,
Montréal et aux Trois RtVière<), &Ci le Greffier du terrier des do-
maines du Roi, &c. l'Inspecteur de marchandises au Coteau du
Lac, y compris une ullouance qui lui est fh:ite pour loyer de maison.
Sixièmement.—Une «omme n'e^icédant pa# quatre mille cent

soixante et cinq livres sterling,, pour les fins comme snit^ et pour
tels payemens ^iccidentéls mais ifiévitables qui peuvent se trouver né^
cessairês, savoir: pour défrâ:yerles dépenses extraordinaires d'Oyer
et Terminer et délivrance des prisons, et autres, pour le loyer de
Tévêché, pour le loyer du bureau maritime, pour les réparations
nécessaires oux édifices publics appartenaiit au gouvernement, y
compris lès petits frais d*entretenir les chemins d*hyver vis-à-vi» d*i-

ceux, et le ramonage des cliiéminées, les dépenses pour pourvoir à
prévenir les maladies contagieuses de se répandre, pour trois per-

sonnes résident dans l'Ile d'Anticosti pour assister les^marinset au-
tres en détresse, et pour défrayer les dépenses pour les extraits de
mariages, baptêmes etrsépultures^ par les protonotaire»des difi^rens

districts.

Septièmement.—U^e somme n'excédant pas celle de mille cinq
cent' quarante-trois livrejs sei^e schellin^s et trois demers sterlings,

pour défrayer les appointémens des offibers suivans de l'état major
de la: milice, et pour les dépenses contingentes d'icelle, savoirs
TAdjudant-général, le Député Adjudant-général, l'Aide-de-camp
provincial, un commis dans le bureau de Tadjudant-général, un
messager dans le dit bureau, bois de chauffage et loyer dy bureau
de Tadjudant-général, et pour papeterie, impression €1 frais de
port de lettres aa dit bureau. H^
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•' tluilièméirent.—Une sofv.mc n'cxrcilhijt p;><* <i'«.ils mille quafrc-

viirigt trois livres cinq nchellm^s et huit doniers sfeilinflf, pour pen-

sions ci-clt*vant acconlées pu»- li-n sa Mnjestô CiPorijo Trois aux per-

sonnes fiuivantfs, savoir: William Osgooclc, écuyer, hiir fjleoi^e

Pownal, llerman W. Kylond, éruypr, Msid. B. Pan^c, Mail. II.

Diinn, Mad. Elm^ley, Mod. Frayer/ Mad, Marguerite t'rnmahr',

Mad. Taylor, Mad. Lenaaître, Mad. Evans, Mad. de Louvicre,

Mad. Rottot, Mad. Bithv, Mad. Donvitte, Mad. Cliamplain, Hy-
polite Montizambert, Marie Anne Montizambert, f^ui^e Monti.

zambert, Geneviève Schindler, Mademoifselle Moite, Mademoiselle

Duniousseau, Marguerite Finlay, Mad. Porlier, Mad. Danttinur-

^es, Mad. Lanverand^rie, Madlle. de Gouiin, Mad. Kainvillp,

Aniable Cazelet, Jean Baptiste Lepeau, la veuve Valleraiid, Mar-
gnente Launière, Elizabetb Launiére^ Geneviève Launière, Cbar-

lotte Brasseau, Mad. M'Kav, Mad. M'Canty, Abrguil Kead,
Afadlle. Desbarats et Henry FÏaiwood,

Pourvu toujoura et qu'il de plus ptatué par l'autorité susdite, qtic

les Ar';ens ci-devant appropriés par la loi, pour h- soutien du gou-
vernement civil de cette province, qui sont mainienanl ou qui ci-

après peuvent venir entre les mains du lleceveur-géncral de la pro-

vince, seront appliqués à payer en partie les objets spéciliéapar crt

acte, et le résidu sera compté et pris sur les argens non appropriés

qui sont maintenant et pourront ci-après se trouver entre les maiuB
du Receveur-général de la province pour le teuis d'alors.

Et qu'il soit de plus statué par l'autorité susdite, qu'il sera tenu

compte à sa Majesté, ses héritiers et successeurs de la due applica-

tion des aryens appropriés en vertu du présont acte, par la voie

des Lords Commissaires de la trésorerie de sa Majesté, pour le tems
d'alors, en la manière et forme qu'il plaira à sa Majesté, ses héri-

tiers et successeurs vouloir bien l'ordotmer.

L
APPENDICE [C]

E Gouverneur en chef met devant la Chambre d'Assem-
blée l'état des dépenses générales probables du Gouver-

nement de la Province pour l'année 6nissant le 31 Octobre 1824
;

^o. ]. étant une Cédule des salaires et contingences pourvus par
des actes permanens et autres revenus de la Couronne ; et le No.
S. étant une estimation des dépenses des établissemens locaux et

^provinciaux ; auxquels le Gouverneur en chef invite la Chambre
de pourvoir.

(Signé) DALHOUSIE.
' Château St. Louis,

Qu^bee, 13 Février, 1824.}

"S^VMMWMMt;
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Apperrit de VEstiinalion pour l'annce 18*24, compdnè

^ à celle pour Vannée 1023.

Liste N ®
. 1.

CiiAP, !. Salaire.a et dépenses contin-

gentes d'oflîciers du gouvernement
qui ne sont pas compris dans aucun 1823.

département particulier £10,679 1

Chai». 2. Salairesot dépenses contin-

gentes liés avec Tudminiitraiion de
la justice

Cil A p. .*î. Salaires tt dépenses contin-

gentes du bureau du Con?eil Exé-
cutif

Chap. 4. Salaicos et dépenses contin-

gentes des bureaux iXvx comité d'au-

diiion et d'inspection des comptes
publics

Cil A p. 5. Salaire et dépenses contin-

gentes du bureau du lieceveur-Gé-

néral

CiiAP. 6. Salaire et dépenses contin-

gentes du bureau du Greffier du pa-

pier-terrier du domaine du lioi

J7,7I7 10

1,772 10

1,097 10

500

317

17,039 10

1,772 10

...
. "î.

1,079 10

500

317

^^32,083 11 Sj33,455 11 3

Augmentations à la liste No, 1, pour 1824.

Salaire du Shérif de Saint-François, et allouance

pourGa^pé - - - - j^IOO
Ditto du Greffier de la Cour et Greffier de Police à

Sherbrooke - - - - '

- 50
Dépenses contingentes du Coronaire de Québec 60
Ditto „ „ de Montréal ^
Ditto ,, „ des Trois- liivières 5
Greffiers de Police de Québec et dfis Ïrois-Rivières 32

jL^277

N. B. Les dépenses suivantcp, qui, en IS23, étoient portées sur

la, Yisie permanente, sont maintenant transférées à la liste /oca/e*

Dépenses contingentes du Shérif de Québec • jC^^O
Ditto — „ — }, de Montréal
Ditto — „ — „ de» Trois-Rivières
Ditto —

^

Ditto
Protonotaires de Québec

,f de Montiéal

3i5 a
173
55
75



6«

r 1

IrëM.r1

3 '

1

1 '

ir^i?
*!imM t

if.

0Hto »»
'„ des Trois.Rvières 35 Or

ûiES Greffiers dcFolicc de M oiarcnl 3'i

*^.i4 ,

Liste PT^ . 2.

Chap.
Chaf.
Chap-.
Chap.
Chap.

Chap.
Chap.
Chap.
Chap.

Chap.

1. La Ljégîs^ature

2. Inipressioo des Lois

3. Maftres d*Ecole
4. Pensions

5. Loyers et réparations •dV--

clifices publics

6. Frais de collection du revenu

7. Maison delà Trinité.

8. Etat major de la Milice

9. Dépenses pour les ci iminelé

et pour les maisons de cor-

rection - - -

10. Services divers

18SS.

£K),10.^ 8
" 450
1,800

3,16(^ 8

3,115
3,639

1,411

1,530

3,640
1,195 3

£355

1824.
'

q 10,972 8
450

1,800

2,945 2 8

2,891

3,972 17 9
1,311

1,530

4,465 0» O;

1,630 3 9
w^

£30,225 19 5

Ausmentalions à Ja liste No, 2.

Dépenses contingentes du Conseil Législatif

Ditto de TAssemblée • - - •

Salaire du Concierge du Palais de Justice aux ^

Trois-Rivières • - - -

Ditto de ditto et Huissier Audiencieft de la Cour h '.

Sherbrooke - - - - ^

B^ia de chaufiage, Chandelles, &c. pour la Cour à

Québec , , - . -

0itto ditto ditto à Montréal

i)ï\io ditto ditto aux Trois-Rivièr«p

Ditto ditto ditto à Sherbrooke^

Réparations d'édifices publics

Commission du Collecteur àQuébec '

Ditto - - à St. Jean-

Dépenses incidentes des Collecteurs à Québécet à
Saint Jean - - - - * -

Salaire de Tlnspecteur des cheminées iaux Trois-^

Rivières * - - • •

^Subsistances des criminels à Québec • . •

Ditto ditto à Montréal.

Ditto âitto aux Trois- Hivières

Ditto ditto à Gaspé , - -

JDilto ditto à Sherbïoo^w

34,191 12 2

£55
414 ^

36-

18

35
175
20
40-

150
50
106 0,

177 17 9

35
100
350
100
50 •
100

t!

tumfKftamJumi!: • i"'^
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972 8
450
800
945 2 8

891
972 17
311

530

9

4C5 0.

630 3 9

J91 12 2

g55 •
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•

=

36

18

35
175
20
40^

150

50
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177 17 9

35
00
50
00
50
00
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't^ourasHif^taice de téuioina nécesslieui

Pinir Klectioua

Vote tltf ciciit pour hs cas imprénisj

150 G
500

2000

^^4,66l 17 9

APPENDICE [D]
Le Gouverneur en chef croit à propos d*appôlfer Tattention d«

la Chambre (iMâsembléef d'une inant'éire piirticulièret aux avanccfs

qu*il a taite-) sur la Caisse Militaire pour aider le Gouvernement
civil delà Prqvince dans les années 1823 et 1823 au montant de
trente mille Louis chaque année, It^squelles sommes, avancées sur

ma propre responsabilité, forment une réclamation spéciale contre
la province, «i ré;;ler itutérieureikient à toute autre dans les arran-
gemeris des Finances de cette session et sur laqtielle il est du devoir

du Gouverneur en chef de faire' i1ip})ort sans délai aux Ministres de
aa Majesté. OALHOUSIË.

19 Février 1824.

mÊti ÉÊtm^ààà

APPENDICE [EJ

^BiLL pour l'application et appropriation d'une certaine

somme d'argent y mentionnée pour mettre sa Majesté en
état de défrayer les dépenses du gouvernement civil de
cette province pour l'année mil huit cent vingt-quatre.

Très-gracieux Souverain,

Vu qu'il est expédient d'affecter une cei^àine somme d'ar-

gent pour mettife votre Majesté en état de défrayer toutes

les dépenses civiles du gouvernement de votre Majesté en
cette province, 'et de l'administration de 4a justice, pour
l'année commençant le premier jour de novembi^ dernier

et finissant te trent!e-et-unièmejoard'octo^r« de la présen-

te année mil huk cent vingt-qiHatre ; c'^st pourquoi nous^

Irès-fidèles et loyaux sujets de vôtre Majes^té, tes Communes
du Bas-Canada réunies en pài^inent provincial^ prions

humblement votte Majesté qu'il puisse être statué, et qu'il

soit statué par la très-excellente «fiajesté du itoi.

Et il est par le présent statué par la dite autorité, que
pour payer le montant entier dés appointemens et des allou-

ances accordés par sa Majesté pour année commençant le

premierjeur de UQVtmhrt dernier et finissanl le Uwàt-ti-
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iinièiiie ,n>iir trortoljrc mil huit cent vin^t-quutrc, nux dit-

tiiMCiis ()fliri«:is constituiiiit le goiiveiiioniiMil i ivil de sa Ma-
jêstt' cil celte province, et pour les dilVére'iH objets ci :iprc3

uientioiinés un présent, savoir: nu Gouverneur en chef, au
Secn't.'iire civil du Gouverneur en chef et à tous autres cm-
ploycs dans le bureau du dit secrétaire civil et pour lo}er de

iMireau et ])our les dépenses casuelles de son Ijurcau, au Se-

crétaire de la province et pour les dépenses casuelles de sou

bureau, ùrAudileur des patentes pour les terres, àrOlVicier

înaritiine. à l'Arpentenr-i;énéral et autres employés dans

son buretiii et pour les dépense-i casuelles d'icclui, aux Ju-

t;;es des Cours du Banc du Iloi de sa !\Iajcsté et au Juges
provinciaux et j)our leurs frais de onze tournées, au Pro-

cureur-général et au Solliciteur-général pour leurs appoiîitc-

mens seulement et non pour aucune charge par rapport aux
poursuites criminelles ou civiles, et pour leurs frais de

vovaiçes et les déboursés accessoires cpi'ils encourront réel-

lement, aux Shérifs lie Québec, do Montréal et des Trois-

Uivière», et pour les dépenses casuelles de leurs bureaux
respectifs, au Shérif de Gaspé et pour ses frais de voyages

et dépenses casuelles, aux Coronaires de Québec, de Mont-
réal et des' T rois-Rivières, et pour les dépenses casuelles

de leurs bureaux respectifs, pour le Greffier de la couron-

ne pour les cours du Hanc du Iloi de sa Majesté et pour ses

frais de voyages et déboursés nécessaires par lui encourus,

nu GrcfHev de la cour d'Ap^iel, et au Greffier de la cour

Provinciale et Greffier de la Paix dans le district inférieur

de GasT)é, et pour les dépenses casuelles de leurs bureaux
respectifs, aux Pré»idens des cours de Sessions-Générales

de la pai>: pour les district de Québec, de Montréal et des

Trois-Hivières, aux Interprètes des différentes cours, aux
Geôliers et Guichetiers, aux Huissiers audienciers et à ba-

s^uette des cours pour les districts de Québec, de Montréal

et des Trois-Uivières^ aux premiers Connétables de Qué-
bec et de Montréal ; pour les dépenses casuelles dans les

bureaux des Greffiers de la paix de Québec, de Montréal

et des Troifï-Rivicres ; aux Membres du Conseil Exécutif,

îiu Greffier du dit Conseil exécutif et pour les différentes

personnes employées dans son bureau, et pour les dépenses

vasuellcs d'icelui, à l'ispecteur-général des comptes, et

pourim commis^ uu Receveur-général^ etpour un commis.

.' ' '

u
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ftu Greffier du tciricr pour ses rippoîntemcns et commis-

sion ; à l'Orateur du Conseil It':,n-<iatif. pourvu qu'il ne

tienne aucune autre place de proHlou d'émolumeiis durant

plaisir sous le gouvernement de sa Majcstc*, etauGrellier

et aux difl'érens Otliciers et porîJonHes Mnployées dans le

Conseil U'gislatif et pour les dépenses cusuclles d'icelui, à

l'Orateur de la Chambre d'assembiéc, pourvu qu'il ne tien-

ne aucune autre place de protît ou d'émolumens durant

pKiisir sous le i;;i)uvernementde sa Mijcsté, tiu Greffier et

aux différens Olfitiiers et personnes employées dans la

Chambre d'assemblée et pour les dépenses casuellcs d'icel-

le; pour les frais de l'Impression des lois
;
pour les ap-

pointemens des maîtres d'Kcole, pour les pensions ri-de-

vant accordées par .sa Majcstc, pour loyer de l'EvOché ;

pour loy?r de bureaux de divers Offices Publics, et pour ré-

parations des Edifices Publics, et p'5ur l'entretien des Che-
mins et des rues vis-à-vis ces édifices publics, pour cotisa-

tion sur iceux, et pour ramoner les cheminées de ces édifi-

ces publics, aux Gardiens des dilVérentes cours, pour les

frais de les tenir en ordre, pour bois et lumière pour icel-

les ; aux collecteurs et contr(^»leurs, jaugeurs, inspecteurs de
marchandises, visiteurs et chercheurs, et pour les dépenses

casuelles des douanes en cette province, aux officiers de la

maison de la Trinité et pour les dépenses casuelles d'icclle ;

aux médecins nommés pour visiter les prisons, pour les frais

d'arrestation de personnes accusées ou soupçonnées, pour
sommer les jurés et témoins, pour le payement des témoins

indigens au-delà du produit des amendes affectées à cet ef-

fet par l'acte de la trente-neuvième année du règne de feu

sa Majesté George Trois, chapitre neuf, et pour tous les

frais de poursuites criminelles et exécutions publiques, pour
nourriture, bois et lumière pour les prisonniers, pour les

frais d'élection de membres pour servir dans l'assemblée de
cette province, aux grands voyers pour les districts de Qué-
bec, de Montréal et des Trois-Rivières, pour l'inspecteur

des chemins pour le district inférieur de Gaspé, et à trois

personnes résidant sur l'île d'Anticosti employées pour pro-

curer du secours aux marins et autres personnes naufragées

et en détresse, il sera loisible au gouverneur, lieutenant-

gouverneur ou à la personne administrant alors le gouverne-
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ment de la province, de payer et employer par un warrant

ou des ivarrants sous son sein«ç, sur aucun des fonds, re*

venus et argens applicables à défrayer les charges de l'admi-

nistration de la justice et au soutien du gouvernement civil

de cette province, qui sont maintenant ou qui pourront

être ci-après levés, prélevés et perçus dans la dite province

en vertu d'aucune loi ou lois, statut ou statuts actuelle-

ment en force en icelle, ou provenant d'aucun des revenus

casuels et territoriaux ou autres de sa Majesté en cette Pro-

vince, applicables aux objets ci-dessus, une somme n'excé-

dant pas en tout la somme de quarante-trois mille cent une
livres six schellings et cinq deniers sterling ; et dans le cas

où les dits fonds, revenus et argens applicables à défrayer les

charges de l'administration de la justice et au soutien du
gouvernement civil comme susdit, seroient insufiisans, le

déficit sera et pourra être suppléé et payé en la même ma-
nière, par un tvananl ou des ivarrants comme susdit, sur

aucun des argens non appropriés entre les mains du rece-

veur-général de la province pour le tcms d'alors, qui sont

maintenant ou seront ci-après levés, prélevés ou perçus en
cette province en vertu d'aucun acte ou actes de la législa-

ture d'icelle.

Pourvu toujours, et qu'il soit de plus statué par l'autorité

susdite, qu'il ne sera payé aucuns appointemens ou al-

louance à aucune personne ou personnes possédant un office

ou des offices en cette province, qui n'y résidera pas et en
remplira pas les devoirs de son ou leur office ou offices res-

pectifs et que tels appointemens, ou allouance ou allouances

ne sera ou ne seront payés à la personne ou personnes pos-

sédant un office ou offices en cette province que pour et en
proportion du tems pendant lequel elle ou elles aura ou au-
ront résidé en cette province, et y aura ou auront rempli les

devoirs de son ou leur office ou offices respectifs,

Pourvu aussi et qu'il soit de plus statué par l'autorité sus-

dite qu'il ne sera payé en aucun cas aucune somme ou som-
mes d'argent pour charges casuelles de quelque espèce ou dé-

nomination que ce soit, à moins qu'elles ne soient dûment
attestées et assermentées devant quelquejuge de paix com-
me compte vrai et fidèle des déboursés encourus vraiment
et de bonne foi pour le devoir ou service pour lequel elles

sont réclamées.

VMnm
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Et qu'il soit de plus statué par l'autorité susdite, (\ue ïa

susdite somme d'argent sera chargée contre les fonds géné-

raux de la province provenant de quelque acte ou actes que
ce soit en force en icelle. et sur aucun revenu ou revenus

de sa Majesté applicables aux fins ci-devant mentionnées au
présent acte.

Et qu'il soit de plus statué par l'autoriié susdite, qu'il sera

rendu compte à sa Majesté ses héritiers et successeurs, de la

due application des sommes d'argent appropriées par cet

acte, par la voie des lords-commissaires de la trésorerie de

sa Majesté pour le tems d'alors, en telle manière et forme
qu'il plaira à sa Majesté^ ses héritiers et successeurs l'ordon-

ner.

Série des résolutions du Conseil Législatif dont il est parlé

à la page 43.

CONSEIL LEGISLATIF.

Samedi, 6 Mars, 1824.

Il a été propose^ Qu'il soit maintenant pris lecture desi raisonit

qui engagèrent le Conseil Fiégislatif à rejetter les quatre bilis envo-
yés de l'Assemblée, intitulés respectivement :

*' Acte pour rembour*
ser et indemniser sa Majesté de certaines sommes d'argent débour-
sées pour paieries dépense** du gouvernement civil de ia Province
pour les années 1819, 1280, I82J et 1822," lesquelles raisons ont
été rapportées par le comité spécial de cette Chambre le 17, et ap-
prouvées par la Chambre le 20 de mars 1823; comme aussi des
ileux réf^oiutions de cette Chambre du 18 ina'-s 1823, relatives aux
deux fiills intitulés : *' Acte pour mettre Sa Majesté en état de pa-
yer certains arrérages de dépenses appartenantes au gouvernement
civil de la Province," et "Acte pour degtiner certaines sommes
d'argent à mettre Sa Majesté en état de payer certaine» dépenses
mentionnées en icelui, appartenantes au gouvernement civil deSa
Majesté dans cette Province, pour l'année 1823."

. Lecture ayant été prise desditeç) raisons et résolutions,

// a été résolu. Que l'Assemblée, par ses mesures concernant
les subsides demandés oar le Gouverneur-en-chef dans son mest^atre

en date du 17 février 1824, et par le bill envoyé par elle et rejeté

par le Conseil Législatif, intitulé : " Acte pour appliquer et destiner
une certaine somme d'argent y spécifiée, à mettre Sa Majesté en
état de paver les dépenses du (gouvernement civil de cette provin-
ce, pour L'année 1824)" continue de s'aiToger un pouvoir et une
j 12
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. ftiitorité incompatibîrs c* on opposition, sous pliibieurs rapport!»,

avec les principes k 1h pratitMu de la constitution qri a été donnée
. à cette pro\iiice par Pacte Si d'oo. lll.c.âl ; et que rassemblée
l'ntrepit'nd de faire une nouv^!!*^ d^'slitia'ion de ce qui est déjà des-
ti é par 1«^ statut britannique 14 (teo. III, c. 8S, et par d'autres

statut:? impériaux, aiu'^i que par des actes» j)rovij)ci!iux maintenant
en tbrce p< no:i révoqués; comme aussi des revenus cagueb el terri-

toriafx, dont il a plu à sa fetie Majesté d'ordonner l'application à
payer les dépenses civiles de la province.

t Jiesoht vnanimcmcnt^ Que de telles mesures tendent à la des-
trurtit^n delà prérogative conKiitutioinrtle de la couronne, et dcs-
droiis et privilèges du Conseil Léj^islatif; mènent à la stjspension,

sinon à la subversion, des pouv'.irs constitutionnels et nécessaires

du jrouvernemeot exécutif de la province, et à Tintroduction de
ri»i:archic, en privant le gouvernemeni exécutif des moyens pécii»

niairespour contii»uer pon existence, à moins qu'ils ne soient ac-

ceptés d'une manière qai substituerait, aux principes et à ta prati-

quas^ de la monarchie, une p'atique et des principes répiiblitains,

ddnt la snncticn par le concours du cont;eil législatif, après la oécta-

ration solennelle et unaiiirre de sa déierroinaiion, couchée dans ses

journaux, équivaudroit de sa part à un ahandnnnemetit de ses

droits, le dég^raderoit, et seroit préjudiciable aux meilleurs inléiêts

iiu pei'ple de cette province.

Jiésnfu unanimenuiît. Que le conseil législatif reconnaît réitère

et confirme les raisons approuvées unauinnement par cette chambre
Je 20 mars lî*S3, qui l'iidoisirent à rejetter les quatre hills d'in-

demnité envoyés par rassemblée : comme aussi deux résolutions u~

ranimes passées par cette chambre le 18 du m^me mois, en accep-

lani deux bills d'argent, aussi envoyés |ar Pafsemhlée, auxquels
il y avait de grandes objections; et ce, aussi pleinement et entière-

inei-t que si les uiies raisons et résolutions étoieni ici répétées mot
pour mot.

Résolu unanimement, Qfe les dispositions de certains actes pa^-

ses dans le parlement impérial et maintenant en force dans cette

province, et de certains actes provinciaux à l'effet de pourvoir par
des fonds plus certains et plus amples au payement des dépenses

pour l'administration de la justice et le soutien du gouvernement ci-

vil dans cette province, ont établi une distinction sage et nécessaire

entre ces dépenses et les dépenses locales et casuelles de la province ;

et que, par l'expéfience du pas'é, loin d'aband'.>nuer cette distinc-

tion, il est plus expédient et plus iiéce^saire fjne jamais d'y persis-

ter et de l'étendre.

7iéi,o!uumtmmf7ïien!y Que ni le cotscil législatif, ni l'assemblée

n'ont droit de se mêler des dépenses peruiatientes, ni d'autres dé-

penses dti g( uverntment, à moins que le représentant du roi ne leur

tlem»n(*e d'y pourvoir ; et n'avoient droit dose mêler dos dépenses

deJa piovitice, soit permanentes ou locales, avant leternsoùTassem-
bîéc fut invitée par i?a Mîijesté à payer les dépenses du gouvernement

|ir
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civiï en 1818 ; ce dont l'assemblée avait en 1810, offert gratvLÎtc-'-

ment et sollicité qu'il lui fût permis de se charger, sans faire alors

exception d'aucune partie des dites dépenses ; et conséqucmment

toute restriction mentale Reroit très malhonnête en elle-même, et

destrtictive de cette bonne foi que les différentes branches de la Lé-
gislature se doivent mutuellement.

Résolu unanimeinentj Que les dépenses du gouvernement civil

pour Tannée 1818 ont été votévîs par l'assemblée en une seulesomme^
sans item et au montant de.Tipndê par le gouverneiir-en-chef d'a-

lors ; et qu'en ce faisant, l'assemblée a reconnu que le total des

dépenses étoit considéré alors comme expédient, nécessaire et con-

venable ; reconnoissance qui exclut le droit par elle de s'enquérir

des dépenses antérieures à ce tems là, parce qu'il n'a été demandé
à ra*!-«eiHblée de pourvoir à aucuns arrérages d'icelle.

Résolu unanimement. Que les dépenses civiles de la province

depuis l'année 1818 ont été de la même description que celle sanc-

tionnées par le vote de l'assemblée de cette année-là, confirmé sub-

séqueminent }<ar la législature dans des circonstances particulières,

et ont été nécessaire à l'eKistence du gouvernement. * On ne peut
donc maintenant faire d'objections raisonnables à ces dépenses,

sans contredire les principes établis par l'assemblée en 1818; et si

elles n'avoient pas été fuites, il enseroit résulté un mal très sérieux.

Conséquemment, en justice, il devroit être pourvu au rembourse-
ment des avances faites de la caisse militaire, pour ces dépenses,

en 1822 et 1823. .
.

Résolu unanimement. Que les statuts provinciaux passés depuis
l'établissement de la présente constitution, pour lever bu accorder
de l'argent soit en forme de subside public ou par l'établissement

d'amendes pu confiscations, payables a Sa Majesté, contiennent une
clause qui staCue qu'il en sera rendu compte à if^a Majesté, ses hé-
ritiers et successeurs, par la voie des lords-commissaires de la tréso-

rerie de Sa Majesté, de telle manière et en telle forme que Sa Ma-
jesté, ses héritiers et successeurs l'ordonneront; et que cette clause

fait partie des instructions royale, concernant la passation des
bills, qui ont été communiquées à lalégisUture provinciale dans sa
première session sous la présente cousliiution.

Résolu unanimement : Qu'il soit présenté une humble adresse à
la très excellente Majesté du Roi, pour supplier humblement Sa

* Le Gouverneur Sherbrooke étant tombé bien malade durant
cette scssio.î, l'Assemblée, pour mettre l'Exécutif en état de termi-
ner cette cession de bonne heure, vota les dépenses du gouverne-
ment civil, au montant de l'estimation qui lui avoit été soumise par
item, par une adresse au Gouverneur, promettant d'en faire bon
psir biil à la session suivante ; ce qui fut accordé par l'Exécutif.
Mais l'Exécutif ayant excédé le vote de l'Asseinblée dan» la dépen-
de publique d'environ iî4000, l'Assemblée prit îviors la réaoluiion
de ne procéder plus désormais que par item.
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Jf«jefté qu'il lui plaise gracieusement pertnettrc aux fidèles Blf)i?t0

,4e 8a Majesté, le conseil iégisUtif c!e la province du Bas-Canada,
4e mettre très respectueusement au pied agi trône les résolut inng

jnécédentes, avec les raifions et rê.<»olutions y citées, de uiara 18^3)
comme des preuves de rattachement loyal de cette chambre à la

personne eacrée et au gouvernement de Sa Majesté, et comme un
?ij;e solennel de ga détermination inaltérable de soutenir le» justes

roits de Sa Majesté et les prérogatives constitutionnelles de la

icooronne en tous tems, ^t contre toute antici^mlion, de quelque
nature quVIle soit, »iiriceux; cooime aussi, de sa détermination

Inaltérable de soutenir les principes et la pratique de la constitution

ocfrovde à cette province, elles justes droits et privilèn^e» de cette

cbamore sous icelle ;—Kt pour solliciter humblement, mais ins*

tamment Sa Majesté de prendre en sa considération royale les em-
barras croissans qui enlourrent le gouvernement exécutif de cette

province, en conséquence du refus continué d*accorder des subsi»

des, à moiiisqu'ils ne soient acceptés sous des conditions par les-

qoelles rassemblée verroit les officiers du gouvernement provincial

Oe Sa Majesté, et le conseil législatif, prosternés a ses pieds ; au(*Hi,

les dangers qui s^ensuivront iiécessairement, 8*il n'y est pas appliqué

Somptement un lemède;—Kt pour en con»«équence, conjurer sa

ajesté, pour Tamour de ses loyaux sujets dai>« le Da>«-Çanada, de
détourner Tanarchie dont ils sont menacés, et la calamité qui 8*en«

soivroit, en recommandant au parlement impérial d'aviser à des
moyens efficaces pour mettre fin aux maux actuels et en prévenir Iç

retour ; ou que sa Majesté veuille bien adopter telles autres mesures

qve, dans sa giande sagesse, elle jugera convenables et efficaces

poor cela.
«>»* ^^s^f^i

$3r Depuis l'extinction deTOrdré des Jésuites en cette Province»

dont le dernier membre est mort en 1800, il ne paroit pas qu*il ail

éMé rendu aucun compte des revenus de leurs biensi. Ceci doit for»

er un sujet bien important d'en<^uète ; car on ne voit point la rai-

son de laisser tant d'argent à ne nen faire depuis si longtems dans le

tcms d^une si grande détresse dans le pays.
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